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L’ÉDITO PAR ERIC CHOL, DIRECTEUR DE LA RÉDACTION

L
e tic-tac de la bombe 

de la dette française 

est devenu si assourdis-

sant que la possibilité 

d’un krach trotte désor-

mais dans la tête de 

tous les patrons, banquiers, poli-

tiques ou économistes. Un scénario 

noir ? L’histoire nous a montré 

qu’en cas de fortes vulnérabilités, 

la confiance des investisseurs peut 

se volatiliser en un instant. C’est là 

où en est la France aujourd’hui.

« Je pense qu’effectivement, 

il y a une inquiétude aujourd’hui, 

parce qu’il y a des choses qu’il faut 

traiter, en particulier la question 

des finances publiques et du déficit 

budgétaire », expliquait Emmanuel 

Moulin, gouverneur de la Banque de 

France, le 11 septembre sur RTL.

Ce n’est même plus de l’inquié-

tude mais bien un vent de panique 

qui s’est emparé des marchés, avec 

une traduction immédiate : l’envo-

lée des taux d’intérêt, en route vers 

les 5 %, alors qu’ils atteignaient 

3,35 % en 2025 et étaient nuls 

en 2021. En cause ? La flambée du 

brut. C’est vrai, mais il ne s’agit là 

que du déclencheur. La réalité, 

c’est qu’après plusieurs années de 

« somnambulisme collectif » selon 

Stéphane Boujnah, président 

d’Euronext, le pays est démuni pour 

affronter les secousses internatio-

nales. Il est même « le seul pays de 

la zone euro à ne pas avoir fait 

refluer sa dette depuis la fin de la 

crise sanitaire », insistait-il lors 

d’un colloque du Laboratoire de 

la République.

Avec une dette de 3 500 mil-

liards d’euros, une croissance zéro, 

un chômage à la hausse, un déficit 

budgétaire hors de contrôle, un par-

lement très fragmenté, la France 

multiplie les « tue-l’amour » auprès 

des investisseurs financiers, pour-

tant indispensables pour assurer 

nos fins de mois : 6,5 milliards 

d’euros pour régler mensuellement 

les charges d’intérêt de la dette. Une 

facture qui a doublé en cinq ans, et 

qui va encore doubler dans les cinq 

prochaines années. Pour la payer, 

la France s’endette à des prix fara-

mineux. « On est clairement le plus 

mauvais élève de la zone euro, et ce 

n’est pas la perspicacité financière 

des candidats à la présidentielle qui 

va rassurer les marchés », résume 

Kevin Thozet, stratégiste chez 

Carmignac. Autant dire que la pro-

position de Jean-Luc Mélenchon 

d’annuler une partie de la dette 

 française se paie déjà cash dans la 

surprime des taux d’intérêt.

L’exécutif assure que la situation 

est sous contrôle et qu’elle n’a rien à 

voir avec celles du Royaume-Uni en 

2022 ou de l’Italie de Berlusconi en 

2011. Les chiffres disent autre chose. 

En 2011, les taux d’intérêt italiens 

oscillaient entre 4,5 et 4,8 % et la 

dette publique atteignait 119 % 

avant la crise. Soit à peu de chose 

près comme en France aujourd’hui. 

A Londres, la tornade financière de 

2022 éclate en moins d’une semaine, 

produisant une flambée des taux et 

la démission de la Première ministre 

Liz Truss, à cause d’un budget mal 

ficelé et de taux élevés. La France, 

qui danse sur un volcan social et 

financier, devrait, s’il est encore 

temps, se souvenir de ces tempêtes, 

aux effets interminables. W

Dette : la France et 

ses « tue-l’amour »

La possibilité d’un krach obligataire 
trotte désormais dans toutes les têtes, 
des patrons aux politiques. 
D’autant que le pays s’endette 
à des coûts faramineux.
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Einstein avait-il quelque chose que l’IA n’a pas ?

Malgré ses prouesses, pas sûr que l’intelligence 
artificielle aurait découvert la théorie de la relativité.

Imaginez, dans un univers parallèle, un match entre 

Albert Einstein et l’intelligence artificielle. Qui l’em-

porterait entre le génie de la physique moderne et une 

machine révolutionnaire qui ne fonctionne pourtant 

qu’avec des 1 et des 0 ? En vitesse de calcul, la réponse ne 

fait aucun doute : depuis que Deep Blue a battu Kasparov 

en 1997, l’humanité sait qu’elle ne rattrapera plus sa créa-

tion. Le 8 septembre, OpenAI a même annoncé qu’un de 

ses systèmes avait résolu un des sept « problèmes du mil-

lénaire » lié aux équations dites de Navier-Stokes – une 

affirmation contestée depuis par plusieurs mathémati-

ciens. Mais la vitesse ne fait pas tout. Si la question avait 

été d’imaginer une idée révolutionnaire, comme la rela-

tivité générale dévoilée par Einstein en 1915, la machine 

peinerait à produire l’étincelle recherchée. En février 

dernier, Demis Hassabis (Google DeepMind) a proposé 

de nourrir un modèle avec les connaissances disponibles 

avant 1911 pour voir s’il pourrait retrouver la théorie 

d’Einstein. Les premières tentatives, en 2026, révèlent 

surtout les limites de l’IA actuelle : passer de quelques 

observations à une nouvelle vision du monde.

C’est là qu’Albert Einstein conserve une longueur 

d’avance. Ses « expériences de pensée » lui permettaient 

d’explorer la physique avant même de poser des 

 équations. La machine sera peut-être bientôt capable 

de telles étincelles. En attendant, Einstein nous livre 

une ultime leçon : à l’heure où tout s’accélère, le génie 

peut aussi naître de la lenteur et du doute. La ques-

tion n’est donc plus de savoir si l’IA sera plus rapide 

 qu’Einstein, elle l’est déjà, mais si elle saura, un jour, 

voir l’univers autrement. W

Les houthistes, cauchemar de Trump et des Saoudiens

En s’emparant du détroit de Bab el-Mandeb, les 
rebelles yéménites piègent le président américain.

I ls sont descendus de leurs montagnes et, à la surprise 

générale, ont conquis le détroit de Bab el-Mandeb en 

seulement neuf jours. Armés de drones et de missiles, 

les redoutables houthistes, alliés de Téhéran, ont bou-

leversé la donne régionale. Désormais, aucun navire ne 

franchira le détroit sans leur accord. Après deux cents 

jours de guerre, les Iraniens ne pouvaient espérer meil-

leure nouvelle. Alors qu’ils entravent toujours la circu-

lation dans le détroit d’Ormuz, l’exploit des houthistes 

leur fournit un nouveau levier sur Washington. Si les 

négociations se passent mal, les Iraniens pourront 

 bloquer ces deux artères maritimes, vitales pour le 

 commerce mondial. Un scénario de cauchemar pour 

Donald Trump, qui redoute une flambée 

des cours de l’or noir, et l’inflation, à 

quelques semaines des midterms.

D’ores et déjà, le président américain 

se retrouve face à un dilemme. Il peut 

ouvrir un nouveau front contre les 

houthistes, comme le lui demande, avec 

insistance, Mohammed ben Salmane, 

le prince héritier saoudien, qui se 

retrouve en fâcheuse posture. Alors que 

les Iraniens l’empêchent d’exporter 

son pétrole par le golfe Persique, Riyad 

pensait avoir trouvé la parade en l’acheminant par oléo-

duc sur la mer Rouge. Raté. Premier exportateur mon-

dial d’or noir, l’Arabie saoudite pourrait se retrouver très 

vite au bord de l’asphyxie. Et tandis que les frappes s’in-

tensifient entre houthistes et Saoudiens, Trump regarde 

ailleurs. « Tout va s’arranger à merveille. Les houthistes 

nous ont appelés, ils laissent passer la majorité des 

navires », a-t-il assuré, le 12 septembre.

Il aurait tort de les croire sur parole. « En 2018, les 

rebelles avaient signé à Stockholm un cessez-le-feu avec 

le gouvernement légitime yéménite, rappelle Maged 

al-Madhaji, directeur du centre de réflexion Sana-a, à 

Aden. Mais ils ne l’ont jamais respecté et n’ont cessé d’at-

taquer des navires. Ce sera pareil cette fois-ci. D’abord, 

ils vont rassurer les Occidentaux puis, le moment venu, 

ils bloqueront le passage. Rien n’est plus fragile qu’une 

promesse houthiste. » Ce 14 septembre, 

le cours du brent a bondi à 108 dollars, 

son plus haut niveau depuis mai. Et ce 

n’est peut-être qu’un début. Pour livrer 

leurs clients asiatiques, les tankers saou-

diens doivent, s’ils veulent éviter d’être 

bombardés, remonter par le canal de 

Suez et contourner l’Afrique, soit un mois 

de navigation supplémentaire. Autant 

de surcoûts qui se répercutent dans le 

prix du baril. Trump n’est pas près d’en 

finir avec l’Iran et ses alliés houthistes. W

Yohan 

Blavignat 

Rédacteur  

en chef sciences 

et santé

Charles Haquet 

Rédacteur  

en chef monde



Créer son entreprise demande de l’audace, 

de l’énergie... et souvent une bonne dose de 

confiance en soi. C’est aussi ce qui conduit de 

nombreux dirigeants à négliger leur propre 

protection. « Ils ont tellement de choses à 

penser qu’ils reportent la question de leur 

protection. Beaucoup ont aussi le sentiment 

que les accidents n’arrivent qu’aux autres. » 

Les chiffres du Baromètre Prévoyance TNS 

2026 illustrent ce paradoxe. Seuls 44 % des 

travailleurs non-salariés disposent d’une 

couverture complémentaire, alors que deux 

tiers jugent leur régime obligatoire insuffi-

sant. Plus inquiétant, 62 % estiment qu’ils ne 

pourraient pas maintenir leur niveau de vie 

plus d’un mois en cas d’arrêt de travail avec 

les seules prestations obligatoires. Pour 

Agnès Bruhat, le principal frein reste le coût. 

« Beaucoup considèrent encore la pré-

voyance comme une charge supplémentaire, 

et ce d’autant qu’elle n’est pas obligatoire, 

alors qu’il s’agit avant tout de protéger leur 

capacité à continuer d’entreprendre. »

L’INVALIDITÉ, UN RISQUE 
LARGEMENT SOUS-ESTIMÉ

Pour beaucoup d’entrepreneurs, la question 

porte d’abord sur la franchise en cas de mala-

die. Pourtant, « le plus grand risque n’est pas 

un arrêt de travail de quelques semaines. 

C’est l’arrêt long ou l’invalidité. » 

Agnès Bruhat cite l’exemple d’un architecte 

qui, sans couverture complémentaire, per-

cevrait seulement entre 9 000 et 36 000 euros 

par an de rente d’invalidité via son régime 

obligatoire en fonction de son ancienneté, un 

montant insuffisant pour préserver son 

niveau de vie. Tout comme un avocat de 

moins de 20 ans d’ancienneté qui recevrait 9 

500 euros. Néanmoins, même si les risques 

sont élevés pour tous, la réponse passe moins 

par une protection uniforme que par un 

accompagnement adapté. « Chaque entre-

preneur a une histoire différente : son acti-

vité, ses revenus, sa famille, son patrimoine. 

Il n’existe pas une prévoyance standard qui 

convienne à tout le monde. »

PRÉVENIR AUTANT QU’INDEMNISER

Les besoins évoluent. « Aujourd’hui, les deux 

premières causes d’arrêt sont les troubles 

musculosquelettiques et les problèmes de 

santé mentale. » Pour y répondre, les contrats 

intègrent de plus en plus des outils de pré-

vention : protection juridique (incluant de 

l’accompagnement psychologique), coa-

ching nutritionnel ou programmes destinés 

à prévenir les douleurs chroniques. Pour 

Agnès Bruhat, cette évolution traduit une 

nouvelle approche de la prévoyance. « Même 

lorsqu’il n’y a pas de sinistre, un contrat peut 

être utile au quotidien. Il peut apporter de la 

sérénité, répondre à une difficulté juridique, 

via la protection juridique, ou aider un entre-

preneur à préserver sa santé sur le long 

terme. »

COMMUNIQUÉ

Depuis six ans, Agnès Bruhat dirige MetLife France, spécialiste de la prévoyance individuelle. 
Actuaire de formation, elle observe au quotidien les aléas de la vie auxquels sont confrontés les 
travailleurs non-salariés. Alors que l’étude CSA réalisée pour MetLife révèle que seuls 44 % des 

entrepreneurs disposent d’une prévoyance complémentaire, elle appelle à changer de regard sur 
des risques encore largement sous-estimés : l’arrêt de travail de longue durée et l’invalidité.

Rencontre avec Agnès Bruhat
Directrice générale de MetLife France

Agnès Bruhat, Directrice générale 

de MetLife France

LE PLUS GRAND RISQUE 
N’EST PAS UN ARRÊT DE 
TRAVAIL DE QUELQUES 

SEMAINES. C’EST L’ARRÊT 
LONG OU L’INVALIDITÉ. 

�

CHIFFRES CLÉS

44%                                           des travailleurs non-

salariés disposent d’une couverture 

complémentaire

62%                                           estiment qu’ils ne 
pourraient pas maintenir leur niveau 
de vie plus d’un mois en cas d’arrêt de 
travail avec les seules prestations de 
leur régime obligatoire

Source : Baromètre Prévoyance TNS 2026 – Étude 
CSA pour MetLife 
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L'ÉDITO
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par Luc  

de Barochez 

éditorialiste  
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Ursula von der Leyen 

entend faire de l’UE une 

puissance géopolitique.

Un discours  
sur l’Europe désunie
La présidente de la Commission 

souhaite une Union indépendante 
mais l’objectif s’éloigne. 

haque année à la mi-septembre, Ursula von der Leyen, 

comme ses prédécesseurs depuis 2010, prononce un dis-

cours sur l’état de l’Union devant le Parlement européen. 

L’occasion est belle pour la présidente de la Commission 

de s’afficher seule à la barre aux yeux des 450 millions 

de citoyens des Etats membres. Cette année, il s’agissait 

de confirmer le cap mis sur l’indépendance de l’Europe 

dans un monde de brutes. Le dessein est louable, qui vise 

à faire de l’UE une puissance géopolitique capable de 

protéger ses peuples des intentions malveillantes 

d’Etats hostiles. Hélas, l’ambition s’éloigne de plus 

en plus de la réalité. L’été qui s’achève a témoigné à 

profusion des  difficultés de l’Union à s’unir pour 

imposer ses intérêts dans le monde.

Ainsi du réarmement européen qui devrait, 

à l’heure des menaces du Kremlin contre l’Eu-

rope, être la priorité des priorités. Les Etats 

membres ont alloué au total 454 milliards d’eu-

ros à leur défense cette année, un bond de 75 % 

par rapport à 2022. C’est méritoire. Mais le cha-

cun pour soi national, le mépris de toute planification 

commune, l’absence d’intégration des industries de 

défense, aboutissent d’un côté à une multiplication des 

doublons et de l’autre à la persistance de lacunes capa-

citaires,  avertit la Cour des comptes de l’UE dans un rap-

port. Cela équivaut, à l’heure des difficultés budgétaires, 

à jeter une partie de l’argent par les fenêtres et à ruiner 

l’efficacité de l’effort financier consenti. Il y a urgence, 

pourtant, car la pression de Moscou s’intensifie. Si l’at-

tentat au drone explosif russe, le 4 août à l’aéroport 

de Leipzig en Allemagne, n’a pas tourné au désastre, 

c’est uniquement à la chance qu’on le doit.

Autre exemple, l’immigration illégale. Ce trafic, ali-

ment de la propagande europhobe, devrait être com-

battu sans faiblir. La crise de Ceuta, fin juillet, a montré 

au contraire l’impréparation des Européens, la cacopho-

nie à tous les étages, la négligence du gouvernement 

espagnol dont le chef, le socialiste Pedro Sanchez, est 

parti en vacances comme si de rien n’était. Au bout du 

compte, plusieurs milliers de migrants errent encore 

dans l’enclave, alors que Madrid les disait tous repartis 

vers le Maroc. Le désordre est d’autant plus regrettable 

qu’il masque l’efficacité du tour de vis donné par 

 l’Europe : les entrées illégales dans l’UE ont chuté de 

35 % cette année ! Ceuta, ou comment transformer un 

succès politique en catastrophe.

L’action économique et industrielle n’est pas plus 

cohérente. Le rachat en cours de la jeune pousse d’intel-

ligence artificielle Hugging Face, créée par trois Français, 

par le géant américain Nvidia, illustre un travers déjà 

bien documenté par le rapport Draghi de 2024 : les 

talents formés dans les pays européens s’installent aux 

Etats-Unis pour développer leurs start-up, faute d’un 

marché des capitaux profond et unifié de ce côté-ci de 

l’Atlantique. Le résultat, fuite des cerveaux et retard 

technologique, est désastreux.

Point commun à tous ces ratés : la fragmentation de 

l’Union aux mains de gouvernements qui misent trop 

souvent sur des réflexes nationaux faciles plutôt que sur 

l’effort de mise en commun. Cela permettrait pourtant 

aux Européens de redevenir influents sur la 

scène mondiale. Le cavalier seul est d’autant 

plus regrettable qu’il fournit du carburant 

aux forces populistes comme l’AfD alle-

mande ou le RN français, dont l’essor 

aggrave à son tour les tendances centri-

fuges qui minent la solidarité 

européenne.

L’attente des citoyens, pourtant, 

est là. Elle est même la plus élevée 

depuis trente-trois ans, selon le der-

nier sondage Eurobaromètre. Les 

trois quarts des Européens recon-

naissent que leur pays bénéficie de 

son appartenance à l ’UE ; 

les quatre cinquièmes souhaitent 

une défense commune plus articu-

lée, allant jusqu’à une armée euro-

péenne. Le  discours sur l’état de l’Union ne 

renforce pas à lui seul la cohésion entre Etats 

membres. Mais il expose sa réalité au grand 

jour, ce qui rend sa fragilité plus difficile à 

 dissimuler. W
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Cette jeunesse 
éduquée à se croire 
fragile

La nouvelle génération est-elle vraiment 
plus à plaindre que les précédentes ? 
Ou est-ce plutôt notre manière  
de lui apprendre à regarder  
le monde qui a changé ?

l est devenu presque impossible de 

parler de la jeune génération sans 

commencer par l’inventaire de ses 

malheurs. Elle serait désorientée, 

privée de repères, écrasée par le 

 climat, les réseaux sociaux, la géo-

politique, les crises économiques, 

l’avenir. Au point qu’on finit presque 

par comprendre qu’elle ne veuille 

plus faire d’enfants, tant l’avenir lui 

est présenté comme une suite de 

menaces plutôt que de possibles. Le 

diagnostic n’est pas faux. Beaucoup 

peinent à se projeter, à croire que 

l’effort paiera, à imaginer une trajec-

toire stable. Mais aucune génération 

n’a reçu un monde simple ! Les nou-

velles générations sont-elles réelle-

ment plus à plaindre que d’autres ? 

Certaines ont traversé la guerre, la 

déportation, l’occupation ; d’autres 

le chômage de masse, le sida… 

L’histoire n’a jamais promis à 

quelque génération que ce soit un 

avenir tranquille.

Alors qu’est-ce qui a changé ? 

La dureté objective du monde ou la 

manière dont nous, adultes, appre-

nons aux plus jeunes à le regarder ? 

Il est frappant de voir que nous leur 

présentons désormais comme des 

menaces ce qui relevait autrefois des 

contingences ordinaires de l’exis-

tence. A commencer par l’incerti-

tude. A nous entendre, l’incertitude 

n’aurait jamais été aussi grande 

qu’aujourd’hui. Mais quelle généra-

tion y a échappé ? Il n’y a rien de 

plus constant, donc de plus certain, 

que l’incertitude elle-même ! Ce qui 

change, ce n’est donc pas sa pré-

sence, mais son statut : de condition 

ordinaire de l’existence, elle devient 

un danger. Nous leur décrivons l’in-

certitude comme un péril, rarement 

comme une ouverture, et presque 

jamais comme une possibilité.

Même glissement avec la vulné-

rabilité. Certes, nous n’avons jamais 

autant sommé l’individu de devenir 

la meilleure version de lui-même, 

mais jamais on ne l’a autant 

convaincu qu’il était fragile, sinon 

victime. D’un côté, il faudrait se 

réaliser, s’optimiser, se dépasser. De 

l’autre, tout devient traumatisme, 

symptôme, blessure. Le moindre 

inconfort se médicalise, la moindre 

contrariété se psychologise. Nous 

fabriquons ainsi un individu para-

doxal : tenu d’être souverain, mais 

éduqué à se penser vulnérable. Cette 

psychologisation révèle que le réel 

est de moins en moins envisagé pour 

lui-même et de plus en plus à travers 

les affects qu’il provoque en nous.

LE RÉEL SE PYCHOPATHOLOGISE

Le fait cède la place au ressenti. 

Une menace lointaine devient ainsi 

une angoisse intime ; une crise 

 collective, une insécurité person-

nelle ; une difficulté commune, 

une fragilité singulière. Le réel se 

psychopathologise.

Il ne s’agit évidemment pas 

de regretter le temps où l’on taisait 

les souffrances. La psychologie a 

permis de nommer ce que l’ancienne 

morale se contentait de juger bruta-

lement. Mais tout progrès porte en 

lui son excès. Le problème de la psy-

chologisation commence lorsqu’on 

utilise systématiquement le vocabu-

laire de la souffrance et de la patho-

logie pour décrire les difficultés et les 

contingences inhérentes à l’exis-

tence. On ne distingue plus alors 

suffisamment ce qui empêche de ce 

qui contrarie, la difficulté objective 

de la vulnérabilité subjective, ni la 

contrainte qu’impose le réel du 

 sentiment d’oppression qu’elle 

peut susciter. Or à force de présen-

ter aux plus jeunes le réel comme 

ce qui nous atteint et nous menace, 

on leur apprend davantage à y repé-

rer des sources d’inquiétude et des 

angoisses, qu’à y chercher des prises 

pour agir.

S’INDIGNER N’EST PAS ASSUMER

D’où une jeunesse extrêmement 

informée sur tout ce qui ne va pas, 

mais qui ne se sent pas forcément 

mieux armée pour y répondre. Elle 

connaît les crises, les injustices, 

les inégalités, les discriminations, 

les instabilités, les risques. Mais 

la conscientisation n’est pas la 

 responsabilité. Voir n’est pas agir. 

Dénoncer n’est pas décider. 

S’indigner n’est pas assumer. On ne 

devient pas adulte parce qu’on sait 

commenter le monde, mais parce 

qu’on accepte d’y répondre. Etre 

 responsable ne consiste pas à nier ce 

qui nous fragilise, mais à refuser que 

cela décide entièrement de ce que 

nous devenons.

La jeunesse n’a donc sans doute 

pas besoin qu’on la plaigne ou qu’on 

la pathologise davantage. Elle a 

peut-être besoin qu’on cesse de lui 

répéter qu’elle est moins bien lotie 

qu’une autre. Le plus grand service 

que les adultes puissent lui rendre 

n’est pas de lui répéter tout ce qui 

la fragilise, mais de lui rappeler 

qu’entre ce qui arrive et ce qu’elle 

en fait subsiste toujours la force de 

sa liberté. W
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d’une « dédiabolisation », suivie par 

ses homologues français ou italiens. 

« La professionnalisation de l’AfD ne 

signifie en aucun cas une déradica-

lisation », confirme le vice-président 

du groupe parlementaire en Saxe-

Anhalt, Oliver Kirchner.

Ce virage radical avait poussé le 

RN à prendre ses distances après 

qu’un candidat AfD aux élections 

européennes a déclaré que les SS 

n’étaient « pas tous des criminels ». 

Interrogée par L’Expressle 4 juillet, 

alors qu’elle assistait au grand 

congrès du parti à Erfurt, en 

T h u r i n g e ,  e t  t a n d i s  q u e 

30 000 manifestants scandaient 

« Alerta antifaschista » dans les 

rues, Alice Weidel, ravie de donner 

sa version du divorce RN-AfD à un 

journaliste français, n’avait pas 

mâché ses mots : « Le RN a instru-

mentalisé cette rupture pour récu-

pérer le ressentiment anti-allemand 

qui ressurgit dans la société fran-

çaise », avait-elle asséné, le regard 

dur, avant de s’éloigner au milieu de 

ses gardes du corps.

PACTE DE NON AGRESSION

Alice Weidel avait pourtant le profil 

pour s’entendre avec le RN. N’était-

elle pas, au départ, favorable à la 

« dédiabolisation » de l’AfD pour 

pêcher des voix au centre de l’échi-

quier politique ? Lorsque l’AfD, 

fondée en 2013 par quelques profes-

seurs d’université eurosceptiques, 

est vampirisée par les radicaux, elle 

engage même en 2017 une procé-

dure d’exclusion de la figure fasci-

sante du parti, Björn Höcke, pour en 

finir avec son « Flügel », l’aile radi-

cale infiltrée par d’anciens néona-

zis. Mais la procédure avorte, 

comme toutes les autres tentatives 

de recentrage orchestrées par les 

prédécesseurs de Weidel. « Elle a 

alors compris qu’elle ne pourrait 

pas se maintenir sans eux. Elle a 

donc fini par sceller un pacte de 

non-agression avec Björn Höcke en 

tissant un puissant réseau parmi les 

plus radicaux du parti. Sans quoi, 

elle ne serait pas là aujourd’hui », 

explique Wolfgang Muno, polito-

logue à l’Université de Rostock.

L
a « princesse de glace ». 

Alice Weidel sait qu’on la 

surnomme ainsi à cause de 

son caractère. Froide, cas-

sante, autoritaire voire dominatrice, 

la cheffe de l’extrême droite alle-

mande a l’amabilité d’une gar-

dienne de prison. « Sa rhétorique 

est de plus en plus agressive mais 

elle plaît aux électeurs », constate 

Wolfgang Muno, politologue à 

l’Université de Rostock.

Ce n’est pas un hasard si cette 

« princesse de glace » est apparue, 

trois jours après le triomphe de son 

parti en Saxe-Anhalt, le 6 septembre, 

en veste et chemise blanches, dans 

l’enceinte du Bundestag (Assemblée 

fédérale). Enivrée par le succès, les 

yeux furibonds et le doigt levé 

comme une institutrice devant ses 

élèves, elle a savouré chacune de ses 

attaques contre sa proie principale : 

Friedrich Merz. Ses phrases étaient 

articulées avec une lenteur calculée 

pour mieux torturer un chancelier 

penaud sur le banc du gouverne-

ment : « Monsieur Merz, les citoyens 

ne vous ont pas seulement sanc-

tionné, ils ont pulvérisé votre parti ! 

La CDU ne gagnera plus jamais une 

élection ! », a-t-elle crié, avant d’ajou-

ter : « Les électeurs nous donneront 

Alice Weidel, la stratégie 
de la diabolisation

Après le triomphe électoral de son parti en Saxe-Anhalt, la coprésidente 

de l’AfD va continuer à radicaliser son discours, à l’inverse du RN français. 

Objectif : gouverner le pays en 2029 ou 2033, un siècle après les nazis l

les clés du pouvoir. Et nous les pren-

drons ! » Puis elle s’est tournée vers 

les bancs du Parti social-démocrate 

(SPD), où quelques députés protes-

taient avec véhémence contre 

ses violentes attaques islamo-

phobes. « Vous pouvez vous moquer. 

Mais vos électeurs, mesdames et 

messieurs du vieux Parti social-

démocrate, sont désormais NOS 

électeurs ! »

A 47 ans, la coprésidente de l’AfD 

(Alternative für Deutschland) ne 

s’est jamais sentie aussi forte, sûre 

des prochaines victoires de son parti 

à Berlin et dans le Mecklembourg, le 

20 septembre. « Elle a clairement 

l’objectif de devenir chancelière »,

insiste Wolfgang Muno. Il y a cinq 

ans, les « experts » avaient fixé le 

potentiel électoral de l’AfD à moins 

de 20 %. Les sondages donnent le 

parti à presque 30 %, près de 

10 points devant la CDU. Alice Weidel 

est désormais en mesure de prendre 

la chancellerie. Si ce n’est pas en 

2029, ce sera en 2033… un siècle après 

la prise de pouvoir des nazis.

L a  c a m p a g n e  d ’ U l r i c h 

Siegmund, tête de liste en Saxe-

Anhalt, l’a confortée dans la straté-

gie de radicalisation. L’extrême 

droite allemande a abandonné l’idée C
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QUELQUES 

DATES

24 sept. 2017
Elue députée 

au Bundestag

18 juin 2022
Coprésidente 

de l’AfD, avec 

Tino Chrupalla 

Février 2025
Candidate  

de l’AfD  

à la chancellerie

Christophe 

Bourdoiseau

Correspondant 

en Allemagne
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En 2018, elle se fait connaître du 

grand public avec un discours qui 

scandalise l’Assemblée fédérale, 

mais la rend populaire. « Ces 

hommes au couteau et ces filles au 

foulard ne pourront pas garantir 

notre prospérité », s’exclame-t-elle 

pour dénoncer la « politique de l’ac-

cueil » d’Angela Merkel, devant un 

Bundestag atterré. Au congrès de 

Halle, en janvier 2025, elle bascule 

définitivement dans le camp des 

 ethno-nationalistes en utilisant un 

terme jusque-là tabou. « S’il faut 

appeler les expulsions “remigration”, 

eh bien appelons cela remigration ! », 

lance-t-elle sous les « hourras ».

La victoire de Saxe-Anhalt pour-

rait néanmoins être à double tran-

chant. Certes, elle conforte son 

autorité sur le parti, mais elle met 

également en lumière son profil très 

autoritaire. Tout l’inverse du vain-

queur de Saxe-Anhalt, Ulrich 

Siegmund, un jeune homme cha-

leureux qui a mené une campagne 

sur le terrain, proche des gens, avec 

le sourire comme programme élec-

toral. « Weidel est froide, arrogante 

et manque d’authenticité », juge 

Hans Vorländer, politologue à l’uni-

versité de Dresde. « Elle n’hésite 

pas à distribuer des coups, à tenir 

tête. On évite de se frotter à elle », 

explique Wolfgang Schröder, poli-

tologue à l’Université de Cassel et 

observateur de l’AfD depuis des 

années. Ses camarades d’études et 

ses anciens collègues de travail la 

décrivent comme une « tueuse » 

prête à marcher sur les autres pour 

arriver à ses fins. « Et elle ment 

comme elle respire », ajoute 

Wolfgang Schröder.

COLLIER DE PERLES

Contrairement à Ulrich Siegmund, 

qui a grandi dans une famille 

est- allemande, Alice Weidel est un 

pur produit « occidental ». Née en 

1979 à Gütersloh, elle a baigné dans 

la société de consommation et 

dans un milieu bourgeois ouest-

allemand symbolisé par ce collier de 

perles qu’elle porte toujours autour 

du cou. La famille de son père, né 

en 1939, était originaire de Haute-

Silésie (aujourd’hui en Pologne) 

dont elle fut expulsée après la 

défaite de 1945.

Elle s’est toujours présentée 

comme femme d’affaires libérale 

avec une fibre thatchérienne. Mais 

son expérience dans le monde de la 

finance internationale est courte 

et sa biographie reste très obscure. 

On sait que son doctorat portait sur 

le système de retraite en Chine où 

elle a passé cinq ans après une année 

au Japon, qu’elle a travaillé dans la 

banque d’investissement Goldman 

Sachs, dans la gestion de fortune 

chez Allianz et pour la start-up 

 berlinoise Rocket Internet, der -

nière station de sa carrière 

 professionnelle. « En tant que 

businesswoman, elle n’a laissé 

aucune trace. Elle n’a jamais occupé 

de positions importantes », résume 

Wolfgang Schröder.

Sa vie est en totale contradiction 

avec la vision du monde défendue 

par son parti. Femme (très rare à 

l’AfD) cosmopolite et homosexuelle, 

elle vit en Suisse dans une famille 

« arc-en-ciel » avec sa compagne 

d’origine sri-lankaise, porteuse de 

leurs deux enfants. Malgré cela, elle 

continue de défendre le modèle 

familial traditionnel de l’AfD, oppo-

sée au mariage pour tous. « Je ne 

suis pas queer », répond-elle pour 

justifier l’homophobie de l’AfD.

« Elle a été prise au piège de 

sa radicalisation. Il y a tellement 

de contradictions dans sa personne 

que son discours n’en paraît pas 

authentique. Son profil ne corres-

pond pas à l’image de présidente 

que se font les militants et les 

cadres du parti », remarque Hans 

Vorländer. « Elle a un côté Dr Jekyll 

et M. Hyde », ajoute Wolfgang 

Schröder qui rappelle que cette 

femme ne recule devant aucune 

aberration pour arriver à ses fins. 

« Je n’en démords pas : Hitler était 

de gauche », a-t-elle assuré dans un 

entretien en janvier 2025 avec 

l’américain Elon Musk, soutien 

indéfectible. Les électeurs la 

suivent dans son virage trumpiste :

« Alice für Deutschland », crient-ils 

en faisant référence à la devise de la 

SA, l’organisation paramilitaire du 

parti nazi, il y a un siècle : « Alles für 

Deutschland ». W

↑ Malgré 

un parcours 

professionnel 

obscur et 

un profil très 

autoritaire, 

la dirigeante 

est désormais 

en mesure 

de conquérir 

la chancellerie.
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Tallinn surclasse largement Paris

SOURCES : CLASSEMENT PISA 2025 (OCDE), EUROSTAT, EURYDICE 2024-2025

Résultats comparatifs des élèves français et estoniens de 15 ans au classement Pisa 2025

Population en 2025,
en millions d’habitants

Résultats Pisa 2025, 
en points

MATHÉMATIQUES

MATHÉMATIQUES

LECTURE

LECTURE

SCIENCES

SCIENCES

Nombre moyen d'élèves
par professeur, à l'école primaire

Part d'élèves les plus performants, 
en %, en     France et en     Estonie

EstonieFrance

Estonie 508
(8e place)

527
(6e place)

499

(8e place)

France 458
(33e place)

456
(28e place)

483
(27e place)

Moyenne
OCDE

Moyenne
OCDE

Moyenne
OCDE

1,37
68

13,3 %

8,7 %

4,5 %

5,2 %

6,7 %

11,3 %

Estonie

11,9

France

17,9

A la sortie du classement Pisa, le 

8 septembre, toute l’Europe 

a grimacé devant son carnet de 

notes, établi par l’OCDE en évaluant 

les compétences de 760000 élèves 

de 15 ans dans le monde. Les 

Scandinaves : catastrophés par 

 l’effondrement du niveau de lec-

ture de leurs adolescents. Les 

Allemands : leurs élèves n’ont jamais 

été aussi mauvais en sciences ou 

en mathématiques. Les Français : 

un décrochage qui perdure.

Toute l’Europe ? Non. Un petit 

pays balte résiste encore et toujours 

au déclin académique : l’Estonie, 

1,3 million d’habitants, se maintient 

au cœur du top 10 mondial scolaire 

dans toutes les matières. « Les 

Estoniens cherchent toujours à 

faire mieux, donc même quand des 

Education

Estonie : les leçons  
d’un miracle académique
Dans le classement Pisa, le petit pays balte apparaît de nouveau comme le système 
scolaire le plus performant d’Europe. A nos dirigeants de prendre des notes.

résultats extraordinaires sont 

publiés, nous n’avons pas le temps 

de nous féliciter et préférons réflé-

chir aux pistes d’amélioration, sou-

lève Eve Eisenschmidt, spécialiste 

de l’éducation à l’Université de 

Tallinn. C’est peut-être un trait qui 

nous caractérise et qui explique nos 

bons résultats : tout le monde essaie 

de faire un peu mieux que la veille. »

L’éducation semble couler dans 

les veines de l’Estonie. Le pays balte, 

toujours dans l’ombre menaçante 

de la Russie voisine, déjoue toutes 

les trajectoires scolaires : 6e mon-

dial en sciences, 8e en mathéma-

tiques et en lecture ; premier 

pays européen sur tous les 

tableaux, à l’exception de 

la compréhension écrite 

(deuxième, devancé de 

peu par l’Irlande). Dès le xixe siècle, 

son taux d’alphabétisation était 

trois fois supérieur aux autres pro-

vinces de l’Empire russe et son indé-

pendance, regagnée en 1990, n’a fait 

qu’accentuer sa réussite éducative, 

dont le symbole fut la connexion à 

Internet de toutes les écoles esto-

niennes dès 2001. Voici les clés de 

ce bulletin mention très bien.

1  MOBILISER  

TOUTE LA SOCIÉTÉ

En Estonie, l’éducation ne s’arrête 

pas aux portes de l’école. Près de 90 % 

des élèves participent à des activités 

éducatives « non formelles » en 

dehors des cours, qu’il s’agisse d’art 

ou de musique. Ces loisirs éducatifs 

sont largement financés par les col-

lectivités locales, mais aussi par le 

monde de l’entreprise. « Chez nous, 

l’éducation a toujours été perçue 

comme un moyen d’accéder à une 

vie meilleure et de s’épanouir, sou-

ligne Eve Eisenschmidt. La société 

dans son ensemble soutient l’effort 

éducatif, y compris le secteur privé 

qui crée des fondations pour parrai-

ner des initiatives éducatives ».

Alors que, partout dans le 

monde, le soutien familial aux 

études s’effondre, l’Estonie est l’un 

des seuls pays à gagner des points 

sur ce critère dans le dernier classe-

ment Pisa. « Ce dont je suis le plus 

fière dans ces résultats, ce ne sont 

pas seulement les très bons scores 

en sciences et en maths, nous 

explique la ministre de l’Education, 

Kristina Kallas. C’est avant tout l’in-

vestissement des parents, non pas 

en argent mais en temps : le pour-

centage d’enfants qui déclarent 

dîner avec leurs parents presque 

tous les jours reste très élevé. Cela 

signifie que les familles se 

retrouvent, discutent des réussites 

et des difficultés des élèves, qui se 

sentent ainsi soutenus. »

2  FAIRE CONFIANCE 

AUX ENSEIGNANTS

Après la chute de l’URSS en 1991, 

l’Estonie retrouve son indépen-

dance et refonde complètement son 

système scolaire pour sortir du 

ESTONIE
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L’Europe 

du bruit

Etes-vous satisfait 
du niveau sonore dans 

votre ville ? Quand 
les Parisiens en ont plein 
les oreilles, l’atmosphère 

semble plus douce 
en Irlande ou 
en Finlande.

Dublin : 

82 %

Helsinki : 

80 %

Amsterdam : 

62 %

Bruxelles : 

56 %

Barcelone : 

48 %

Paris : 

43 %

Bucarest : 

30 %

L’INDEX 
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SOUrCe : eUrOStAt, 2023

carcan soviétique. Les objectifs sont 

fixés au ministère, tout le reste 

dépend des établissements sco-

laires et des enseignants. « Nous 

avons considéré que les décisions 

devaient être prises là où elles 

seraient finalement mises en 

œuvre, pose Eve Eisenschmidt. 

Nous avons clairement fait le choix 

de la décentralisation dans notre 

système. Nous n’avons d’ailleurs pas 

d’inspecteurs des écoles. »

L’autonomie accordée au niveau 

local stimule l’envie de résultats et 

de recruter les meilleurs éléments, 

mais n’empêche pas le suivi : les per-

formances des écoles sont surveil-

lées de près par les autorités avec de 

nombreuses données, dont les 

résultats scolaires mais aussi la 

motivation des élèves, la façon dont 

ils se sentent à l’école, le harcèle-

ment, le fait de recevoir ou non un 

retour individuel et de la reconnais-

sance. De manière étonnante, cette 

autonomie produit des résultats 

scolaires très homogènes sur tout le 

territoire et gomme, en grande par-

tie, les effets des origines sociales 

sur le carnet de notes. Seul bémol : 

les résultats des élèves issus de l’im-

portante communauté russophone 

(près de 1 habitant sur 4) restent 

inférieurs aux autres.

3  UTILISER LE NUMÉRIQUE 

INTELLIGEMMENT

Pionnière sur l’e-éducation, l’Esto-

nie n’en finit plus d’innover. Dès 

les années 1990, le programme 

Tiigrihüpe (« Saut du tigre ») instal-

lait des ordinateurs et Internet dans 

toutes les écoles du pays, fournissant 

des générations exceptionnelles 

d’ingénieurs informatiques (qui ont 

participé aux créations de Skype, 

DeepMind ou encore Starship 

Technologies). Depuis février, ses 

lycéens ont accès à un modèle de 

ChatGPT conçu spécialement pour 

eux, en collaboration avec OpenAI, 

qui ne fournit pas automati que -

ment les réponses à leurs exercices 

 scolaires, mais leur explique des 

manières de raisonner.

Par ailleurs, tous les enseignants 

du pays ont été formés aux outils 

d’intelligence artificielle (IA) afin 

de les comprendre et de les utiliser 

au mieux dans leur pédagogie, 

sans pour autant supprimer les 

méthodes classiques. « L’éducation 

numérique part du principe que la 

technologie est déjà là, que les 

élèves l’utilisent et qu’il faut inté-

grer certains aspects technolo-

giques dans l’apprentissage pour 

leur bénéfice, indique Kristina 

Kallas. Mais pour cela, il faut former 

les enseignants aux compétences 

numériques : ils doivent savoir quel 

type d’apprentissage se produit lors-

qu’on étudie les maths avec un outil 

numérique, avec papier et crayon, 

ou en travail de groupe. Ce sont trois 

façons d’apprendre les maths, mais 

elles sont très différentes et pro-

duisent des résultats différents. »

4  LAISSER LA POLITIQUE EN 

DEHORS DE LA SALLE DE CLASSE

D’après la ministre de l’Education 

nationale estonienne, une grève du 

corps enseignant est la pire chose 

qu’il puisse lui arriver. « Peu importe 

que les revendications des ensei-

gnants soient raisonnables ou non, 

la société est toujours de leur côté, 

assure Kristina Kallas. Nous, res-

ponsables politiques, devons faire 

davantage confiance à nos ensei-

gnants et réguler beaucoup moins 

depuis le sommet. Plus on régle-

mente, plus le décideur politique 

croit protéger les enfants en fixant 

des règles strictes et précises aux 

enseignants mais, en réalité, on 

retire à l’enseignant son autorité et 

son pouvoir d’action… Le ministre 

n’a aucune idée de qui sont les 

enfants dans telle ou telle classe : les 

enseignants sont bien plus qualifiés 

que moi pour prendre leurs déci-

sions. » Un véritable programme, 

peut-être à noter au tableau noir de 

la présidentielle française. W

CORENTIN PENNARGUEAR

LES LYCÉENS ONT ACCÈS 
À UN MODÈLE DE CHATGPT 
CONÇU SPÉCIALEMENT 
POUR EUX
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18 EUROPE LE COMPARATEUR

SOURCE : PISA (OCDE)
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L’Irlande en première position en Europe, la France dégringole

Score en compréhension de l’écrit lors de l’étude Pisa 2025 

et classement mondialIRLANDE

Le leader européen, pas à l’abri 

du déclin

Si, au niveau européen, l’Estonie rem-

porte la mise dans toutes les matières 

(voir page 18), ce sont les héritiers 

d’Oscar Wilde qui fiinissent premiers 

du continent en lecture (et septièmes 

mondiaux). Le résultat d’un attrait 

 historique pour la littérature, mais 

aussi d’une stratégie nationale mise en 

place en 2011, consacrant davantage 

de temps aux langues à l’école pri-

maire. Prudence tout de même : Dublin 

a réduit cette priorité en 2023 et son 

score de compréhension de l’écrit a 

chuté de 21 points en trois ans.

Depuis 2000, l’étude Pisa interroge, tous les trois ans, des centaines 

de milliers d’élèves de 15 ans pour évaluer leurs compétences sco-

laires. Ses derniers résultats, publiés le 8 septembre, sont alar-

mants : jamais la compréhension de l’écrit n’a été aussi basse. Une 

chute de 25 points à travers le monde, alors que 20 points équiva-

lent à une année d’apprentissage. En Europe, seul le Royaume-

Uni reste à un niveau similaire au précédent classement. La France, 

elle, décroche de 18 points en trois ans et de 40 points en dix ans.

Premiers coupables : les réseaux sociaux et les écrans, mais 

aussi le manque d’encouragement des adultes à lire des textes 

longs. « A l’ère de l’intelligence artificielle, la capacité à lire de 

manière critique, à évaluer la crédibilité de l’information et à 

 porter des jugements éclairés est susceptible de devenir encore 

plus précieuse, alerte le rapport Pisa. Le défi pour les systèmes 

éducatifs est donc de savoir comment redonner aux jeunes le goût 

de la lecture. » WCORENTIN PENNARGUEAR

Alerte mondiale sur le niveau de lecture : 
les pistes européennes
Le dernier classement Pisa montre un effondrement de la compréhension de l’écrit par les élèves de 15 ans. 
Certains de nos voisins ont déjà pris conscience de l’urgence.

456
(28e)

500
(7e)

494
(10e)
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SUÈDE

Le retour  
à l’âge du papier

Stockholm n’a pas attendu le classe-

ment Pisa pour lancer ses réformes 

scolaires. Depuis 2022, le gouverne-

ment tente d’éloigner au maximum 

les enfants des écrans avec ce slogan : 

« de l’écran au classeur ». Alors que 

les tablettes numériques étaient 

 obligatoires dès l’école maternelle 

depuis 2019, le ministère de l’Educa-

tion nationale revient au papier 

crayons, aux livres et a interdit les 

 téléphones portables dans toutes 

les écoles du royaume, afin de favori-

ser la concentration des élèves.

SLOVAQUIE

Mobilisation nationale  
pour enrayer la chute

Lors du dernier rapport Pisa, en 2023, 

la Slovaquie avait sombré. « Une tra-

gédie nationale », s’était alors emporté 

le ministre de l’Education, constatant 

une chute de 11 points de ses élèves 

en lecture. 300 experts ont travaillé 

sur une réforme adoptée dès l’année 

suivante, augmentant drastiquement 

le temps de parole accordé aux élèves 

en classe et mettant fin à la priorité 

donnée à l’apprentissage « par cœur ». 

Résultat, le pays a arrêté son déclin, 

regagnant un point en compréhension 

écrite cette année.

SUISSE

L’accent remis  
sur les fondamentaux

En Confédération helvétique, la pente 

est plus douce qu’ailleurs en Europe, 

mais la baisse du niveau des élèves 

inquiète également. En dix ans, les 

petits Suisses ont perdu l’équivalent 

d’une année de scolarité en apprentis-

sage de la lecture. Les décideurs poli-

tiques et les directeurs d’établisse-

ment se sont mis d’accord sur un 

retour aux savoirs fondamentaux : 

lire, écrire, calculer doivent redevenir 

des priorités, au détriment de savoirs 

plus variés comme les soins de pre-

miers secours ou la nutrition.

ROYAUME-UNI

Les Anglais résistent grâce 
à l’autonomie des profs

Au Royaume-Uni, l’égalité n’est pas de 

mise dans le classement Pisa : alors que 

l’Ecosse, le Pays de Galles et l’Irlande 

du Nord chutent dans toutes les 

matières, les élèves anglais améliorent 

leur bulletin scolaire (voir page 51). 

En lecture, l’Angleterre est l’une des 

seules nations européennes à progres-

ser, gagnant un point par rapport à 

2023. La raison principale, selon les 

experts : une large autonomie accor-

dée aux établissements depuis 2010, 

doublée d’une hausse des qualifica-

tions demandées aux enseignants.

470
(19e)

448
(38e)

466
(22e)
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associée auprès de Carnegie europe.

20 EUROPE

Le Canada de Mark 
Carney, un modèle 
pour l’Europe

L’expérience canadienne nous montre 
que les puissances moyennes ne sont 
pas condamnées à l’impuissance, 
à condition d’accepter un réel risque 
économique.

e rentre du Canada – dont je suis 

aussi citoyenne – avec l’impression 

d’avoir assisté à une petite révolu-

tion patriotique. Depuis deux ans, 

les drapeaux canadiens fleurissent 

devant les maisons, sur les voitures, 

aux fenêtres. Autrefois, beaucoup de 

Canadiens auraient trouvé cela trop 

démonstratif, trop patriotique, bref, 

trop américain. C’est donc l’un des 

paradoxes de l’époque : pour résis-

ter aux Etats-Unis de Donald Trump, 

les Canadiens se mettent à leur 

 ressembler un peu. Dans les cafés, 

même l'« Americano » (lavasse dont 

je raffole) a presque systématique-

ment été barré du menu et rebaptisé 

« Canadiano ». Partout des auto-

collants « Elbows Up ! » exhortent les 

gens à « relever les coudes »– comme 

au hockey pour se débarrasser de 

son adversaire. Il faut dire que vis-à-

vis du Canada, Trump se déchaîne : 

depuis son retour, menaces tari-

faires, provocations sur la souverai-

neté canadienne et négociations 

commerciales chaotiques se suc-

cèdent. Et ceci dans un rapport 

de force totalement asymétrique : 

en 2025, 71,7 % des exportations 

canadiennes de marchandises 

allaient encore vers les Etats-Unis, 

et 58,8 % de ses importations en 

venaient. Pour Ottawa, tenir tête à 

Washington n’est donc pas un geste 

purement symbolique : c’est accep-

ter un réel risque économique.

CESSER DE SUBIR

C’est ce qui a donné une telle force au 

discours de Mark Carney à Davos, en 

janvier. Quelques mois après son 

élection, le monde découvrait qu’un 

ancien banquier central pouvait 

 parler de géopolitique avec finesse. 

Carney y constatait la « rupture » 

de l’ordre international et appelait 

les puissances moyennes à cesser 

de subir. Elles ne peuvent rivaliser 

seules avec les grandes puissances, 

disait-il, mais ne sont pas pour 

autant condamnées à l’impuissance. 

Depuis, Carney essaie de mettre cette 

doctrine en pratique. Les dernières 

négociations commerciales avec 

Washington ont tourné court. Après 

de nouvelles exigences américaines 

jugées inacceptables par Ottawa, le 

Canada a claqué la porte et annoncé 

des mesures de rétorsion.

Un an plus tôt, l’Union euro-

péenne avait fait un tout autre 

choix : conclure avec Trump un 

compromis franchement humiliant 

(on nous avait infligé von der Leyen 

courant après le président américain 

sur un golf écossais bic à la main 

pour signer). Cet accord était destiné 

avant tout à rétablir un peu de prévi-

sibilité (on demande encore com-

ment d’ailleurs). Et le contraste 

demeure : le partenaire le plus 

dépendant des Etats-Unis est aussi 

celui qui paraît prêt à prendre le plus 

grand risque. L’Europe, pourtant, 

admire Carney. Elle renforce ses 

liens avec le Canada : partenariat de 

sécurité, coopération industrielle, 

accès canadien au programme 

 européen Safe. Mais elle ne fait pas 

vraiment corps avec sa stratégie. 

Pourquoi ? Certes, le leadership 

compte et l’histoire allemande de la 

relation transatlantique compte 

aussi. Et surtout, l’Europe doit trans-

former 27 intérêts et cultures straté-

giques en une seule décision.

Mais il y a peut-être quelque 

chose de plus profond. Carney parle 

du Canada comme d’une puissance 

moyenne. L’Europe, elle, hésite 

encore à se penser ainsi. Elle aime se 

voir comme un troisième pôle, entre 

la Chine et les Etats-Unis, presque 

une superpuissance en devenir. Le 

Canada part d’un constat différent : 

immense par son territoire, riche, 

membre du G7, il sait néanmoins ce 

qu’il pèse réellement. Et c’est peut-

être cette lucidité qui lui donne 

davantage de liberté politique.

RÉALISME ET AMBITION

La comparaison mérite d’être pous-

sée. Le Canada n’est pas davantage 

un bloc homogène que l’Europe. 

C’est une fédération de provinces 

aux intérêts parfois contradictoires, 

traversée elle aussi par des poussées 

centrifuges. Le Québec, longtemps 

symbole de la tentation séparatiste, 

s’est largement rallié dans cette 

crise au réflexe fédéral. En Alberta 

(riche et plus perméable à l’idéolo-

gie Maga), à l’inverse, Danielle Smith 

organise en octobre un référendum 

consultatif sur le maintien de la 

 province dans le Canada. Là aussi, 

populisme, souveraineté et ressen-

timent territorial compliquent la 

réponse commune.

C’est peut-être là que l’expé-

rience canadienne devient inté-

ressante pour nous. Non parce que 

 l’Europe devrait copier Ottawa, ni 

parce que tout refus serait nécessai-

rement plus courageux qu’un com-

promis. Mais parce que le Canada 

semble associer deux qualités que 

nous avons du mal à tenir ensemble : 

le réalisme sur sa puissance et 

l’ambition dans son usage. W





L’EXPRESS 17 Septembre 2026

Monde

rumeurs de mobilisation, quelques 

jours avant que Poutine n’annonce 

la réquisition de 300 000 hommes.

Ce même scénario n’est pas à 

exclure. Car la situation de son 

armée n’est, sur le front, guère relui-

sante. En août, pour le deuxième 

mois consécutif, les forces russes ont 

enregistré 42 000 pertes (morts ou 

blessés) pour une progression de 

seulement 90 kilomètres carrés. Soit 

environ 465 victimes par kilomètre 

carré conquis. D’où cette question : 

combien de temps la Russie pourra-

t-elle maintenir le rythme de ses 

offensives sans renforts massifs ? « A 

l’heure actuelle, les Russes ne dis-

posent plus des capacités suffisantes 

pour obtenir des résultats tangibles, 

résume l’ex-colonel ukrainien 

Andrii Ordynovych. Leur système 

fondé sur des contrats grassement 

payés ne fonctionne plus, en raison 

de leur besoin croissant d’effectifs. » 

Chaque mois, les pertes dépassent 

le nombre de troupes fraîches. Selon 

une étude publiée au début de 

l’été par le Center for International 

and Strategic Studies (CSIS), cette 

saignée a déjà mis hors de combat 

plus de 1,4 million de soldats russes 

depuis le lancement de l’invasion.

RECRUES RUSSES DILAPIDÉES 

Loin de renoncer, Vladimir Poutine 

maintient coûte que coûte son 

objectif de prendre tout le Donbass 

d’ici la fin de l’année – une échéance 

déjà reportée… à 15 reprises par le 

passé. Mais sur sa route se dressent 

encore les deux villes jumelles de 

Sloviansk et Kramatorsk, deux cités 

distantes d’une dizaine de kilo-

mètres. Comptant, avant le début de 

la guerre, plus de 250 000 habitants 

au total, elles constituent toujours, 

près de cinq ans plus tard, l’une des 

zones les mieux fortifiées du front. 

Une mobilisation massive permet-

trait-elle au Kremlin de prendre ce 

bastion ? « Si l’on jette une masse 

considérable de soldats dans la 

bataille, on ne peut exclure une 

accélération de la progression russe, 

même si cela se fait au prix de 

lourdes pertes », jauge Nigel Gould-

Davies, chercheur à l’International 

V
oilà plus de trois ans qu’il 

n’y avait pas mis les pieds. 

Ce lundi 10 août, dans 

un rare déplacement, 

Vladimir Poutine s’est fendu d’un 

voyage en Bouriatie, l’une des 

régions les plus pauvres du pays, 

dans l’Extrême-Orient russe. Sous 

l’œil des caméras, le président 

affiche sa mine des bons jours. 

Soudain, un jeune garçon l’inter-

pelle : « Puis-je m’adresser à vous 

en tant que commandant en chef 

suprême ? Mon rêve est de deve-

nir pilote d’avion supersonique. 

Pourriez-vous m’aider à intégrer 

l’école militaire Souvorov d’Ir-

koutsk ? ». « On va s’en occuper », lui 

glisse Poutine d’un air entendu. Pour 

alimenter sa guerre contre Kiev, le 

chef du Kremlin a besoin de toujours 

plus de soldats. Les Bouriates, 

envoyés en masse en première ligne, 

en sont les premières victimes. Alors 

à quelques semaines d’élections 

législatives sous haute surveillance, 

du 18 au 20 septembre, leur sacrifice 

En Russie, la menace 
d’une nouvelle mobilisation

En difficulté sur le front, Vladimir Poutine a besoin de toujours 
plus de soldats. Certains craignent une vague d’enrôlement massive 

après les élections législatives (du 18 au 20 septembre) l

valait bien un déplacement… et 

quelques promesses faciles.

Après plus de quatre ans et demi 

de guerre, cette machine à broyer les 

hommes n’est pas près de s’arrêter. 

A la fin du mois d’août, le président 

ukrainien, Volodymyr Zelensky, a 

mis en garde contre une nouvelle 

mobilisation de la population russe 

d’ici à l’automne. Selon les rensei-

gnements ukrainiens, la Russie 

tablerait sur l’enrôlement de 

600 000 hommes à l’horizon 2027, 

soit 300 000 combattants en 2026 

et autant l’année suivante. Depuis le 

début de l’été, les craintes autour 

d’un possible appel aux armes agi-

taient les réseaux sociaux russes. En 

visite le 3 septembre à Vladivostok, 

le chef du Kremlin a balayé les spé-

culations, jugeant « qu’à ce jour », 

« aucun scénario » ne nécessitait 

une telle décision. Mais qu’en sera-

t-il après le scrutin de septembre 

– les premières législatives depuis le 

début de l’invasion de l’Ukraine ? En 

2022, le pouvoir avait déjà écarté les 

Paul Véronique 

Journaliste 

monde

CES DERNIERS MOIS, LES EFFETS  
DE LA GUERRE SE SONT BRUTALEMENT INVITÉS 
DANS LE QUOTIDIEN DES RUSSES
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Institute for Strategic Studies de 

Londres. En juillet, le directeur de 

la CIA, John Ratcliffe, avait estimé 

qu’en raison de la prolifération des 

drones ukrainiens, l’espérance de 

vie moyenne d’un soldat russe sur 

le champ de bataille ne dépassait 

pas les trente minutes.

Mais cela ne gêne pas les  officiers 

russes, qui dilapident allègrement 

leurs recrues. Dans ce contexte, « un 

apport massif de nouvelles troupes 

donnerait au commandement russe 

des marges de manœuvre pour pla-

nifier une opération d’envergure, 

estime Ivan Klyszcz, chercheur à 

l’International Centre for Defence 

and Security, à Tallinn. Pour 

Moscou, ce serait peut-être, en fin de 

compte, le seul moyen de reprendre 

l’initiative. » Et de prolonger la 

guerre d’usure contre l’Ukraine, en 

ouvrant par exemple un nouveau 

front dans le Nord, en direction de 

Kiev ou Tchernihiv, comme l’anti-

cipe déjà l’état-major ukrainien.

Le chef du Kremlin prendra-t-il 

ce risque politique ? Ces derniers 

mois, les effets de la guerre se sont 

brutalement invités dans le quoti-

dien des Russes. « Des drones 

attaquent les raffineries, des 

fumées s’élèvent au-dessus des 

villes et la population assiste à tout 

cela depuis ses fenêtres, liste Vera 

Grantseva, politologue russe exilée 

en France depuis 2020, aujourd’hui 

enseignante à Sciences Po Paris. 

C’est un constat que plus personne 

ne peut nier. » Selon le Centre 

Levada, le seul institut de sondage 

indépendant en Russie, la cote de 

popularité de Poutine a chuté de 

11 points entre les mois d’août 2025 

et 2026 (passant de 87 à 76 %). 

Et l’inquiétude ne finit plus de 

monter dans la société. Au cours de 

la même période, la part des Russes 

se décrivant comme « anxieux » est 

passée de 38 à 52 %. Sur Yandex, 

le « Google russe », les requêtes 

concernant la « mobilisation » ont 

atteint en août un pic inédit depuis 

le dernier appel aux armes de sep-

tembre 2022. A l’époque, ce coup 

de tonnerre avait entraîné l’exode 

à l’étranger de 600 000 à 700 000 

Russes en  seulement deux 

semaines, en plus de l’arrestation 

de plus de 2 400 manifestants.

PANOPLIE DE SANCTIONS

Quatre ans plus tard, fuir pourrait 

être nettement plus difficile en cas 

de nouvelle mobilisation. « Le pou-

voir a mis en place un registre élec-

tronique unifié qui centralise l’en-

semble des données des citoyens 

russes, dont leurs obligations mili-

taires, détaille Tatiana Kastouéva-

Jean, directrice du Centre Russie/

Eurasie à l’Institut français des 

 relations internationales. Si un 

garde-frontière constate qu’une 

personne est visée par une convo-

cation électronique dans un bureau 

d’enrôlement, il peut lui interdire de 

sortir du territoire. » En cas de 

↓En raison de 

la prolifération 

des drones 

ukrainiens, 

l’espérance 

de vie d’un 

soldat russe 

sur le champ 

de bataille ne 

dépasserait pas 

les trente 

minutes...



L’EXPRESS 17 Septembre 2026

24 MONDE

manquement aux obligations mili-

taires, ce système prévoit en outre 

toute une panoplie de sanctions 

comme la révocation du permis de 

conduire, l’interdiction de contrac-

ter un prêt ou même d’acheter et 

vendre des biens immobiliers. Et le 

pouvoir russe continue de serrer la 

vis. Fin août, le gouvernement a pré-

senté un projet de loi prévoyant des 

amendes pour les citoyens, fonc-

tionnaires ou entreprises qui ne 

 respecteraient pas les décisions 

des autorités concernant une éven-

tuelle mobilisation.

DES JEUNES FORCÉS À S’ENRÔLER 

Rien ne dit pour autant que Poutine 

l’annoncera officiellement à la télé-

vision comme en 2022. Pour éviter 

les protestations, le président russe 

pourrait opter pour une méthode 

plus discrète. « N’oublions pas que 

le premier décret de mobilisation, 

signé en septembre 2022, n’a jamais 

formellement pris fin, pointe Vera 

Grantseva. Poutine n’est donc pas 

dans l’obligation d’en décréter une 

nouvelle, puisque la première reste 

juridiquement active. » Cela laisse-

rait le champ libre aux autorités 

pour opérer à bas bruit, loin des 

grands centres urbains. 

Des signes avant-coureurs vont, 

déjà, dans ce sens. En juin, des 

vidéos ont surgi sur les réseaux 

sociaux, montrant des policiers et 

des militaires conduire des raids 

dans les rues, dans la région de 

Penza, pour arrêter de jeunes 

hommes et les forcer à s’enrôler. 

« Une mobilisation cachée serait 

l’option la moins risquée politique-

ment, résume Nigel Gould-Davies. 

Mais si le Kremlin veut recruter 

massivement, il ne pourra toutefois 

pas le faire en toute discrétion 

indéfiniment. » 

En Russie, certains ont décidé 

de prendre les devants. Au cours 

de la troisième semaine d’août, 

plus de 113 000 personnes ont 

 traversé le poste de contrôle de 

Verkhny Lars, à la frontière rus-

so-géorgienne, pour se réfugier à 

Tbilissi. Un « flux record », de l’aveu 

même des douaniers russes. W

Avant de lancer sa guerre 

contre l’Iran, Donald Trump 

aurait été inspiré de lire le livre de 

Scott Anderson. Dans une remar-

quable fresque historique intitulée 

Comment l’Amérique a donné l’Iran 

aux mollahs (King of Kings, traduc-

tion à paraître le 24 septembre aux 

éditions Saint-Simon), le journaliste 

américain – finaliste du prix Pulitzer 

2026 – retrace les mois qui ont 

 précédé la révolution iranienne. 

Le 16 janvier 1979, le chah d’Iran, 

Mohammad Reza Pahlavi, grand 

allié des Américains, quitte Téhéran 

pour ne plus jamais y revenir. Et 

deux semaines plus tard, l’ayatollah 

Khomeini y atterrit, porté par des 

millions d’Iraniens. Entre ces deux 

dates s’est joué l’un des plus grands 

échecs diplomatiques de l’histoire 

des Etats-Unis : Washington, malgré 

une ambassade géante et l’une des 

plus importantes antennes de la CIA 

au monde, n’a rien vu venir. C’est 

cette mécanique de l’aveuglement, 

dont les effets résonnent encore 

aujourd’hui, que ce grand reporter 

décrypte avec brio.

Votre livre s’ouvre sur la visite 

d’Etat du chah à Washington 

en novembre 1977, lorsque 

des opposants iraniens 

affrontent des partisans 

de la monarchie, sous les yeux 

du président Jimmy Carter et 

dans un nuage de gaz 

lacrymogène. Que dit cette 

scène de la compréhension 

par les Etats-Unis du contexte 

iranien ?

Scott Anderson Ce fut les plus 

graves troubles civils à Washington 

depuis dix ans, avec plus de 120 bles-

sés. Et personne ne l’avait vu venir, 

pas plus que les manifestations 

anti-chah qui éclatent en Iran 

quelques jours plus tard. Cette 

scène est symbolique : dès le début, 

l’administration Carter n’a rien 

compris à ce à quoi elle avait affaire.

Le même aveuglement 

concerne Rouhollah Khomeini, 

pourtant l’un des opposants 

religieux au chah les plus 

radicaux. Comment expliquer 

son absence des télégrammes 

diplomatiques jusqu’en 1975 ?

A partir de 1964, Khomeini est exilé 

en Turquie, puis en Irak. Mais ses 

sermons, enregistrés clandestine-

ment, circulaient déjà en Iran dès la 

fin des années 1960. Ni l’ambassade 

américaine ni la CIA n’en avaient 

connaissance. Cela tient à une 

 ignorance institutionnalisée : le 

monarque refusait tout contact avec 

l’opposition et les Américains ont 

longtemps suivi cette ligne. La CIA, 

qui disposait pourtant à Téhéran de 

l’une de ses plus grandes antennes 

au monde, n’y a jamais mené la 

moindre activité de renseignement 

sur le terrain, se contentant de 

reprendre ce que lui fournissait la 

Savak, la police politique.

L’Iran a subi des décennies 

d’ingérence britannique et 

américaine, notamment le coup 

d’Etat de 1953 de la CIA 

contre le Premier ministre 

Mohammad Mossadegh pour 

installer le chah. Dans quelle 

mesure 1979 est-il aussi le 

produit de cette histoire ?

La révolution islamique est une 

contre-révolution religieuse mais 

elle porte une dimension anti-

coloniale : l’Iran n’a jamais été 

Scott Anderson

« Washington n’a rien compris 
à la révolution de 1979 en Iran »
Le journaliste américain raconte comment l’aveuglement de la première puissance 
mondiale a permis la prise de pouvoir des mollahs.
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↑ Des étudiants 

iraniens 

manifestent 

à Washington, 

en soutien à 

l’ayatollah 

Khomeini, 

le 9 novembre 

1979.

l’époque. Dès 1975-1976, plus de la 

moitié des ventes d’armes améri-

caines à l’étranger allaient à l’Iran, 

où des milliers de conseillers 

 militaires étaient présents. Henry 

Kissinger, le diplomate le plus 

 respecté de son temps, n’y voyait 

que du commerce et un rempart 

contre l’URSS.

Washington a fermé les yeux 

sur la répression de la Savak, 

le service de renseignement 

intérieur, en contradiction avec 

la volonté de Carter de mettre 

l’accent sur les droits humains 

pendant sa présidence. Cela 

a-t-il nourri la radicalisation 

qui a fait tomber le chah ?

Je le crois. Ce dernier n’a jamais été 

aussi répressif qu’un Saddam 

Hussein en Irak ou que le clan Assad 

en Syrie mais la Savak était partout, 

et la paranoïa qu’elle entretenait 

pesait sur toute la société. Le tyran 

préférait surtout acheter les gens, 

via un vaste système de clienté-

lisme : un opposant recevait de 

l’argent, un ayatollah gênant obte-

nait une mosquée. C’est précisé-

ment ce qui a fait la force de 

Khomeini : en exil, il ne jouait pas à 

ce jeu-là de corruption. Il apparais-

sait « pur », tandis que les autres 

ayatollahs étaient tous soupçonnés 

d’être à la solde du régime.

L’un des épisodes les plus 

frappants racontés dans votre 

livre est le soulèvement de 

Tabriz, qui va faire une centaine 

de morts en février 1978 : des 

officiers de la CIA découvrent 

une ville dévastée sans même 

savoir qu’une insurrection 

majeure vient de s’y produire…

C’est stupéfiant, car cela fait la une 

de tous les journaux iraniens. Cela 

tient à une méconnaissance pro-

fonde du pays : sur 300 personnes à 

l’ambassade, deux au maximum 

parlaient le farsi. Michael Metrinko, 

l’un des rares diplomates à maîtriser 

la langue, avait répété ses avertisse-

ments mais il était jugé trop alar-

miste. Il finira par être envoyé en 

« exil diplomatique » en province.

Il y a un autre épisode digne 

d’un roman d’espionnage : les 

Américains font acheter au bazar 

des cassettes des sermons de 

Khomeini où il évoque son projet… 

mais ne les écoutent jamais. Ce 

n’est qu’en 1979, quand les étudiants 

islamistes prennent l’ambassade, 

que l’on retrouve ces fameux 

enregistrements.

Au palais du chah, les ministres 

étaient reçus séparément, par 

crainte de toute dissidence. 

Vous dites que ce système 

portait en lui les germes de son 

effondrement : pourquoi ?

Le chah était brillant intellectuelle-

ment (même ses ennemis le recon-

naissaient) tout en étant faible et 

indécis, toujours en quête de 

quelqu’un pour faire le sale travail à 

sa place. Il était entouré de courti-

sans qui lui disaient ce qu’il voulait 

entendre. Si l’inflation atteignait 

18 %, ses ministres lui annonçaient 

2 % ! Sa personnalité hésitante l’a 

d’ailleurs paralysé quand tout com-

mençait à s’effondrer. Je raconte la 

scène où il demande à sa femme de 

renvoyer son Premier ministre, 

Amir Abbas Hoveyda, fidèle depuis 

treize ans et plus tard exécuté par les 

mollahs. Elle a refusé net.

officiellement colonisé, mais mani-

pulé et humilié par les puissances 

occidentales, depuis le Grand Jeu au 

xixe siècle [NDLR : la rivalité straté-

gique entre les empires britannique 

et russe pour le contrôle de l’Asie 

centrale] jusqu’à l’accaparement 

du pétrole [dans les années 1950]. 

Restauré sur son trône par un coup 

orchestré par la CIA en 1953, le roi 

était vu comme un pur produit des 

Etats-Unis – ses propres partisans 

l’appelaient « le chah américain ». 

C’est ce statut de pantin qu’il n’a 

jamais réussi à effacer et qui a fini 

par causer sa perte.

Pourquoi Nixon et Kissinger 

ont-ils offert à Mohammad Reza 

Pahlavi un accès quasi illimité 

aux armements américains ?

Le chah a cherché à obtenir la recon-

naissance américaine en deve-

nant le gendarme régional. Et cet 

accès aux armes américaines lui 

est monté à la tête. Il a utilisé les 

 milliards du pétrole pour bâtir la 

cinquième armée du monde de 
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Quels étaient les liens de 

la France avec Khomeini 

et avec le chah ?

Il faut se rappeler que le chah 

aurait refusé une proposition de 

Saddam Hussein de faire assassi-

ner Khomeini lorsqu’il était encore 

en exil en Irak. Et quelques années 

plus tard, en 1978, lorsque Hussein 

décide finalement d’expulser 

Khomeini d’Irak, le monarque n’a 

pas cherché à empêcher son départ. 

Khomeini part alors en France, à 

Neauphle-le-Château. A l’époque, 

les Iraniens n’avaient pas besoin 

de visa spécifique pour la France. 

Paris ne souhaitait pas s’impli-

quer dans la crise iranienne, mais 

les intellectuels de gauche nourris-

saient alors une réelle fascina-

tion pour Khomeini, qui était 

 comparé à Gandhi. Tout le monde 

l’a sous-estimé.

D’un autre côté, Paris entrete-

nait alors des relations particulière-

ment étroites avec le régime du 

chah. Il faut aussi se souvenir 

que c’est une équipe médicale 

 française qui le soignait en secret 

pour une leucémie lymphoïde 

 chronique, avec plus d’une tren-

taine d’allers-retours Paris-Téhéran 

entre 1974 et 1979. Un point intéres-

sant : les télégrammes déclassifiés 

de l’ambassade américaine, que 

j’ai consultés, montrent qu’à un 

moment Washington ignorait tout 

de sa maladie. En revanche, difficile 

de croire que le gouvernement fran-

çais n’ait rien su de son état.

L’administration Carter était 

très hésitante face 

à la révolution iranienne : 

Washington soutenait encore 

le chah et son armée, tout en 

cherchant à établir des contacts 

avec le camp de Khomeini. Cela 

a-t-il contribué à précipiter 

la chute du chah ?

Je le pense. Carter voulait éviter un 

nouveau coup d’Etat militaire sou-

tenu par les Etats-Unis, envisagé en 

dernier recours si le gouvernement 

du Premier ministre Shahpour 

Bakhtiar tombait. Puis survient un 

épisode décisif : Carter autorise le 

chah, gravement malade, à entrer 

aux Etats-Unis pour se soigner, 

notamment sous la pression de 

Kissinger et du banquier David 

Rockefeller, proche du roi.

D i x  j o u r s  p l u s  t a rd ,  l e 

4 novembre 1979, des étudiants 

 islamistes prennent d’assaut l’am-

bassade américaine à Téhéran et 

retiennent son personnel en otage. 

Cette crise va durablement empoi-

sonner la présidence Carter. Il ne 

parviendra pas à faire libérer les 

otages avant la fin de son mandat 

et perdra l’élection de 1980 face à 

Ronald Reagan. La révolution ira-

nienne aura donc non seulement 

emporté le chah, mais aussi contri-

bué à la chute politique de Carter.

Les crises actuelles  

du Moyen-Orient sont-elles 

les répliques de 1979 ?

Je crois qu’on peut presque tout 

faire remonter à 1979 : l’obsession de 

Benyamin Netanyahou, le Premier 

ministre israélien, pour l’Iran, le 

début de la déstabilisation du Liban 

par le Hezbollah, l’influence gran-

dissante iranienne en Irak… Par la 

suite, la militarisation de l’Iran et ses 

drones ont changé la donne dans 

tous les conflits, comme dans la 

guerre en Ukraine. L’ère des armées 

omnipotentes est révolue. Le fait 

que l’Iran puisse maintenant tenir 

tête militairement aux Etats-Unis et 

même obtenir une victoire straté-

gique montre que nous sommes 

entrés dans une nouvelle époque.

Contrairement aux années 

1970, la CIA et le Mossad ne sont 

plus aveugles sur l’Iran. 

Pourquoi Trump a-t-il répété 

certaines erreurs stratégiques ?

Après l’opération réussie contre 

le président Nicolas Maduro au 

Venezuela, Trump a cru pouvoir 

rejouer le même scénario en Iran. 

Netanyahou, qui poursuit ce 

dessein depuis vingt-cinq ans, lui a 

 soufflé que le régime allait tomber 

après les soulèvements de janvier 

– alors que des dizaines de milliers 

de personnes venaient d’être mas-

sacrées. Trump, dont la cote de 

popularité chutait, espérait sans 

doute qu’un bombardement la 

ferait remonter dans les sondages, 

comme souvent aux Etats-Unis. 

Il s’est rapidement retrouvé dans 

une impasse. Il y a une question à 

laquelle je n’ai pas la réponse : des 

voix l’ont-elles mis en garde avant 

qu’il ne les ignore, ou toute expres-

sion critique a-t-elle disparu au sein 

de l’administration ?

Le prince héritier Reza Pahlavi 

se présente comme une 

alternative possible à la 

République islamique. Vous 

jugez cette hypothèse illusoire. 

Que dit-elle de la difficulté 

occidentale à comprendre  

l’Iran d’aujourd’hui ?

C’est un exemple parfait de cette 

incompréhension. Dans le monde 

entier, certains manifestants ont 

brandi son portrait, mais il faut se 

rappeler que 85 % des Iraniens sont 

nés après la révolution et ne l’ont 

donc pas connu. Reza Pahlavi est 

simplement la seule figure d’oppo-

sition identifiée à l’étranger. Mais 

dans la diaspora, on le juge pares-

seux et peu perspicace. S’associer 

comme il l’a fait aux Américains et 

aux Israéliens au moment où ils 

bombardent son pays n’était pas 

franchement du meilleur effet.  

L’ère royaliste est révolue en Iran, et 

 l’avenir ne se fera certainement pas 

avec lui. Que Washington l’ait consi-

déré comme un dirigeant potentiel 

montre à quel point l’Occident reste 

déconnecté de la réalité iranienne. W 

PROPOS RECUEILLIS PAR

CHARLES CARRASCO

↓Décembre 1979, 

des étudiants 

islamistes 

prennent 

d’assaut 

l’ambassade 

américaine 

à Téhéran et 

retiennent 

son personnel 

en otage.
S.
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Comment 

l’Amérique 

a donné l’Iran 

aux mollahs,  

par Scott 
Anderson.  
trad. de l’anglais 
(etats-Unis) par 
pierre Feydell. 
Saint-Simon, 
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Ceuta, ce choc  
qui devrait 
nous réveiller

L’afflux massif de migrants marocains 
dans l’enclave espagnole a provoqué 
une crise politique. La réalité, c’est que 
de nombreux jeunes sont prêts à tout 
pour fuir le royaume et venir en Europe.

epuis le raz de marée de quelque 

70 000 migrants sur Ceuta à la fin 

juillet, l’enclave espagnole ne sort 

plus de l’actualité. Sur place, des 

habitants manifestent – parfois 

 violemment – contre la présence de 

milliers de clandestins restés sur ces 

18,5 kilomètres carrés de l’Europe en 

terre africaine, dont 1 200 mineurs 

non accompagnés. A Madrid, la ges-

tion de la crise migratoire a provoqué 

une crise politique. A ces retombées 

s’ajoutent des leurres : l’hypothèse 

d’une « marche verte » bis organisée 

par Mohammed VI pour récupérer le 

préside espagnol ou des conjectures 

sur une manœuvre en sous-main 

de Donald Trump et Benyamin 

Netanyahou pour régler son compte 

à l’Espagne de Pedro Sanchez par 

Maroc interposé. Si bien que le vrai 

choc – la découverte que nombre de 

jeunes Marocains sont prêts à tout 

pour fuir le royaume et venir en 

Europe – s’en trouve amorti. Or, il 

devrait nous réveiller.

Bien sûr, il est légitime de se 

poser des questions, comme celle de 

savoir si la Cour suprême à Madrid, 

en jugeant qu’un étranger entré en 

Espagne sans violer une barrière 

matérielle ne pouvait pas être 

refoulé, n’aurait pas envoyé un faire-

part aux nageurs. Ou si l’Etat poli-

cier qu’est le Maroc – jamais appelé 

ainsi quand il monte la garde pour 

l’Europe – aurait fonctionné ou dys-

fonctionné, c’est selon, pour dissua-

der l’Espagne de se rapprocher de 

l’Algérie, ennemi juré du royaume, 

ou pour faire chanter l’Europe si 

dépendante du limes érigé autour 

d’elle pour retenir les migrants, 

ses nouveaux « barbares ». Mais 

 prétendre que ces derniers seraient 

déjà à l’intérieur de la « forteresse 

Europe » – une expression héritée de 

la propagande nazie – en arrivant 

dans une enclave sur le continent 

africain, ou que ladite enclave serait 

Le Camp des Saints, le roman de Jean 

Raspail brandi par l’extrême droite 

tel un crucifix pour exorciser « l’in-

vasion », c’est aberrant. Et le comble 

du non-sens consiste à imputer la 

responsabilité du déferlement aux 

« réseaux des passeurs », des crimi-

nels censément si bien organisés 

qu’ils prélèveraient leur dîme même 

sur la vente de flotteurs et de mail-

lots de bain…

NI EN GUERRE NI UN « ENFER »

Pourquoi alors, en apprenant qu’il 

y avait une chance de passer, des 

dizaines de milliers de Marocains 

ont-ils tout abandonné, parfois en 

quittant précipitamment leur lieu 

de travail ou de vacances en famille ? 

Même si l’ancien sultanat a été 

remodelé sous le protectorat fran-

çais, en particulier par le coloni-

sateur  d’esprit que fut le maréchal 

Lyautey, le Maroc n’est pas un 

 artefact his torique ; il s’enracine 

dans une continuité multiséculaire, 

avec une identité forte. Ce n’est ni 

un pays en guerre ni un « enfer ». 

Malgré la prédation de la cour royale 

et de ses caudataires, les progrès 

dans la durée y sont réels. Alors que 

la population marocaine a quadru-

plé depuis l’indépendance en 1956, 

le taux de pauvreté mesuré par la 

Banque mondiale a chuté de plus de 

60 % à moins de 7 % (3 % en ville, 

13 % à la campagne). Si bien que le

Programme des Nations unies pour 

le développement a fait entrer le 

Maroc, il y a deux ans, dans la caté-

gorie des pays « à développement 

humain élevé » et non plus 

« moyen ». Depuis 2000, le PIB par 

habitant a plus que doublé, il 

dépasse désormais – en parité de 

pouvoir d’achat – 12 000 dollars.

L’ENTRE-DEUX DE LA PROSPÉRITÉ

Mais voilà, le pouvoir d’achat dans 

l’UE reste cinq fois plus élevé qu’au 

Maroc, où la moitié des jeunes de 

moins de 25 ans sont au chômage. Il 

s’y ajoute, facteur crucial dans un 

monde où l’imaginaire se partage de 

façon virale, que nul ne veut faire de 

la figuration dans un film de série B 

quand il se rêve en star de grande 

production au-delà des frontières. 

A partir de là, on aurait pu penser 

que l’Europe se demanderait enfin 

comment coexister avec ses voisins 

dans l’entre-deux de la prospérité, 

c’est-à-dire encore trop pauvres pour 

résister à ses attraits mais déjà assez 

riches pour avoir les moyens de l’at-

teindre. D’autant que ces voisins 

seront de plus en plus nombreux. 

Car, derrière le vestibule maghrébin 

avec ses 100 millions d’habitants 

s’étend une salle d’attente 13 fois 

plus peuplée, l’Afrique subsaha-

rienne, qui comptera même 2,2 mil-

liards d’habitants dans vingt-cinq 

ans. 

A moins de prendre le pari 

insensé que cette partie du conti-

nent ne se hissera jamais au niveau 

actuel de l’Afrique du Nord, Ceuta 

donne un aperçu de la pression 

migratoire – ou, vu d’en face, de l’as-

piration au bonheur – à venir. W
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Le grand rendez-vous mondial de l'innovation, de la culture et des échanges internationaux.

120 pays, plus de 4 millions de visiteurs attendus : l’Expo Belgrade 2027 s’annonce comme un événement excep-
tionnel. 

Du 29 mai au 2 juin 2027, L’Express vous propose de vivre cette expérience au cœur de Belgrade aux côtés d’Eric 
Chol, Directeur de la rédaction de L’Express. Un voyage privilégié mêlant découverte de l’Expo, rencontres et immer-
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Belgrade sous toutes ses facettes : tramway animé par un orchestre de cuivres tsiganes, croisière au coucher du 
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occidentaux, placée sous le thème « Jouons pour l’Humanité – Sport et Musique pour tous ».
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Découverte du Pavillon 
France

Croisière au coucher 
du soleil sur le Danube

Balade en tramway 
musical dans Belgrade

Visite du Blue Train de Tito, 
témoin unique de l’histoire 
yougoslave

Découverte de la 
forteresse  de Kalemegdan

Dîner dans le quartier 
bohème de Skadarlija

Séjour au Hilton Belgrade 
4 étoiles, idéalement 
situé au cœur de la ville

Voyage accompagné 
par Eric Chol, Directeur 
de la rédaction de L'Express 



VOTRE PROGRAMME
Cinq jours entre Expo, patrimoine et émotion

JOUR 1 — PARIS        BELGRADE
Arrivée à Belgrade, accueil et transfert à l’hôtel. Embarquez pour une 
balade en tramway musical à travers les rues de la ville. En fin de journée, 
croisière au coucher du soleil sur le Danube, suivie d’un dîner en bord de 
fleuve.

JOUR 2 — IMMERSION À L’EXPO 2027
Journée entière consacrée à l’Expo 2027 avec votre VIP Pass pour un 
accès prioritaire à tous les pavillons. Visite du Pavillon France et décou-
verte d’une sélection de pavillons emblématiques du monde entier. Dîner 
dans le quartier bohème de Skadarlija.

JOUR 3 — BELGRADE HISTORIQUE
Tour de ville panoramique et visite du Blue Train de Tito ainsi que du White 
Palace. Dégustation de spécialités locales en cours de visite. Exploration 
de la forteresse de Kalemegdan et de ses panoramas spectaculaires 
sur la confluence du Danube et de la Save.

JOUR 4 — BELGRADE OU ESCAPADE EN VOÏVODINE
Journée libre pour profiter de la ville à votre rythme ou excursion option-
nelle à Sremski Karlovci et Novi Sad, entre vignobles, histoire et culture. 

JOUR 5 — BELGRADE        FRANCE
Temps libre selon votre horaire de vol. Transfert à l’aéroport et retour en 
France.

EventEvent

avec

Retrouvez tous les détails de 
ce voyage exceptionnel sur : 

Iwww.belgrade2027.fr

Ou en scannant ce QR code :

Renseignements : 
En appelant du lundi au vendredi 
de 09h30 à 12h00 et de 14h00 à 
18h00 le numéro suivant : 

I Tél. 04 72 16 04 96

I event@mygo.pro

UNE EXPOSITION MONDIALE.
UNE CAPITALE À DÉCOUVRIR.
UNE EXPÉRIENCE À VIVRE.
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Secret-défense

atteindre les 46,6 milliards d’euros. 

Huit mois après son lancement, le 

fonds défense de Bpifrance, qui 

s’adresse aux épargnants français, 

a dépassé en juin la barre des 

100 millions d’euros et commencé 

à investir dans une vingtaine de 

sociétés. La banque publique 

 dirigée par Nicolas Dufourcq vise 

les 450 millions d’euros.

Fait singulier, les armées sont 

sorties de leur réserve pour s’allier à 

plus de 80 fonds de capital-investis-

sement, amenés à contribuer à l’ef-

fort de défense. Ce « club des inves-

tisseurs », adossé à la Direction 

générale de l’armement (DGA), s’est 

pour l’heure tout au plus essayé à 

quelques réunions, auxquelles ont 

été conviées Weinberg Capital 

Partners et Tikehau. Cette dernière 

société, dirigée par Antoine 

Flamarion et Mathieu Chabran, est 

assise sur près de 400 millions d’eu-

ros rassemblés pour investir dans la 

défense et l’aéronautique. Aucun 

plan d’action concret n’a jusqu’à 

présent  émergé des discussions 

de ce club.

Au mois d’avril, le ministre de 

l’Economie Roland Lescure et 

Catherine Vautrin, la ministre des 

Armées, ont battu le rappel. Réunis 

à l’Ecole militaire, les banquiers et 

investisseurs de la défense ont été 

invités à « changer de braquet », 

notamment face à la menace d’un 

conflit de haute intensité. La filière, 

qui emploie plus de 220 000 sala-

riés répartis au sein de 4 500 entre-

prises, est sous tension pour 

 produire plus et répondre à la 

 mobilisation au nom de l’écono-

mie de guerre.

« Tout le monde veut investir 

dans la défense mais sans trop se 

mouiller, ni investir gros », glisse un 

banquier d’affaires, qui déplore le 

réveil encore timide de la place 

 parisienne. « Nous manquons en 

France d’acteurs capables de faire 

de la grande capitalisation dans la 

défense et de dégainer des tickets 

de 500 millions d’euros », abonde 

un gestionnaire de fonds parisien : 

« Les grands fonds stratégiques que 

je rencontre à l’étranger peuvent 

J
amais autant d’acteurs de 

la finance ne s’étaient si 

ouvertement pressés à un 

salon français de l’arme-

ment. Entre les blindés dernier cri, 

les missiles de croisière et les drones 

kamikazes, la dernière édition d’Eu-

rosatory, organisée au mois de juin 

à Villepinte, au nord de Paris, a vu 

affluer en nombre banquiers et 

investisseurs. La Fédération ban-

caire française, qui représente l’en-

semble des banques installées en 

France, y a pour la première fois 

 rencontré des industriels. Au même 

titre que Weinberg Capital Partners, 

fondé par l’ancien patron de Sanofi, 

Serge Weinberg, et Tikehau Capital, 

deux acteurs majeurs du capital-

investissement implantés dans 

le VIIIe arrondissement de Paris et 

qui ont compté parmi les premiers 

à miser sur la défense.

Depuis le déclenchement de la 

guerre en Ukraine, les financiers se 

jettent dans le grand bain du réar-

mement. Weinberg, qui gère à lui 

seul environ 1,8 milliard d’euros 

d’actifs, a ouvert la voie en 2023 en 

mettant sur pied un fonds dédié aux 

PME et ETI. « Nous avons brisé le 

tabou du financement de la défense 

et contribué à défricher le terrain », 

Les noces de la finance 

parisienne et de la défense
Investir dans l’armement n’est plus tabou.  

Le gouvernement appelle même les fonds français à accélérer,  

afin de réduire l’écart avec leurs homologues anglo-saxons l

explique-t-on au sein de la société 

de gestion – qui compte dans ses 

rangs des ingénieurs experts des 

enjeux industriels pour épauler les 

profils de financiers plus classiques. 

Le fonds, baptisé WCP Eiréné, est 

parvenu à décrocher 275 millions 

d’euros auprès de banques, assu-

reurs, family offices et institution-

nels publics. Un second fonds, de 

taille plus modeste et destiné à 

dégainer des tickets d’investisse-

ment de 5 à 15 millions d’euros, est 

sur les rails.

FILIÈRE SOUS TENSION

La grand-messe du financement de 

la défense, organisée en mars 2025 

à Bercy par le gouvernement, a 

fait office d’électrochoc pour un 

milieu longtemps rétif à frayer avec 

les industriels de l’armement. Le 

besoin de financement de la base 

industrielle et technologique de 

défense (BITD) fait aujourd’hui 

consensus. Sur la dernière année, 

30 véhicules d’investissement 

dédiés ont été créés, pour plus de 

7 milliards d’euros, soit davantage 

que ces trente dernières années. Les 

six principaux groupes bancaires 

ont fait progresser leurs investisse-

ments de 25 % en 2025, pour 

Elsa 

Trujillo

Journaliste 

défense et 

renseignement
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mettre jusqu’à dix fois plus que les 

Français ». Ces poids lourds du 

 secteur, souvent américains, s’ap-

pellent Carlyle, KKR ou Warburg 

Pincus. Investisseur historique 

de la défense, Carlyle a déployé 

depuis plus de trente ans plus 

d’une dizaine de milliards de dol-

lars aux Etats-Unis et en Europe. Et 

Warburg cherche à réunir 1,5 mil-

liard d’euros pour le seul finance-

ment de la défense.

AVERSION AU RISQUE

Pour l’heure, les véhicules d’inves-

tissement installés par Weinberg, 

Tikehau ou leurs concurrents se 

concentrent essentiellement sur les 

entreprises de taille intermédiaire, 

au carnet de commandes rempli, 

dont il s’agit d’accompagner la 

croissance. Eiréné a ainsi, début 

septembre, racheté un fabricant de 

tentes et d’abris militaires, I-4S, qui 

compte parmi ses clients les armées 

françaises et celles de pays de 

l’Otan. Son dernier investissement 

remontait à juin 2025. A l’automne 

dernier, une société de gestion a 

créé la surprise en remportant 

un appel d’offres de la Direction 

générale de l’armement. Il s’agissait 

de gérer un fonds de défense en 

concertation étroite avec les pou-

voirs publics. Latour Capital, qui 

joue la carte de la souveraineté, 

pilote depuis un véhicule d’inves-

tissement conséquent, doté de 

400 millions d’euros.

« L’industrie de la défense ne 

 diffère pas des autres industries aux 

yeux d’un investisseur. Les condi-

tions habituelles, dont la qualité des 

actifs, des dirigeants, de la stratégie 

de l’entreprise, doivent être réunies. 

Il faut démystifier le sujet », pour-

suit notre gestionnaire de fonds. 

« Le financement de la défense 

souffre en France de deux angles 

morts : l’accompagnement en tout 

début de parcours des start-up 

innovantes, qui doivent prendre 

des risques et investir massive-

ment avant de commencer à géné-

rer du chiffre d’affaires, et celui 

des entreprises déjà bien installées 

et amenées à s’industrialiser. Dans 

les deux cas, l’aversion au risque 

est hallucinante », note Pierre-Elie 

Frossard, fondateur de SouvTech 

Invest, une plateforme de finance-

ment participatif dédiée à la 

défense. Certains dirigeants de 

start-up françaises, essentiellement 

dans le secteur de l’intelligence arti-

ficielle militaire, confient contour-

ner les acteurs nationaux au profit 

d’investisseurs britanniques ou 

américains, jugés plus pragma-

tiques, mieux dotés et plus accou-

tumés aux enjeux militaires.

Le 27 août, au fil de la rencontre 

des entrepreneurs de France orga-

nisée à Roland Garros par le Medef, 

le patron de l’armement français, 

Patrick Pailloux, est venu rappeler 

les attentes de la DGA et la nécessité 

d’inscrire la mobilisation du sec-

teur financier dans la durée, pour 

« renforcer la souveraineté natio-

nale et l’autonomie stratégique ». 

Une piste longtemps écartée 

est de plus en plus soupesée par 

les pouvoirs publics : celle du ren-

forcement de la place des mar-

chés boursiers dans le finance-

ment des entreprises de la défense. 

Avec tous les risques et obligations 

de transparence que comporte une 

ouverture du capital. La dernière 

introduction en Bourse du secteur 

à Paris remonte à… juin 2024, avec 

celle d’Exosens, une entreprise 

 spécialisée dans la vision militaire 

nocturne, qui a failli passer sous 

pavillon américain. W

QUELQUES

DATES

Mars 2025

Sommet 

de Bercy sur 

le financement 

de la défense

Juin 2025

La Direction 

générale 

de l’armement 

lance un 

« club des 

investisseurs » 

Avril 2026

Le gouvernement 

presse 

le secteur 

financier 

de « changer 

de braquet »
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Ciblage
 Le général Ireneusz 

Nowak, commandant 

opérationnel 

des forces armées 

polonaises, se dit 

convaincu « à 80 % » 

que le missile de 

croisière russe Kh-101, 

qui s’est écrasé dans 

un champ de colza 

en Pologne le 

30 juillet, a été 

programmé pour 

frapper le territoire 

polonais. L’analyse de 

sa trajectoire ne fait 

apparaître, selon lui, 

aucune cible plausible 

en Ukraine. 

(Rzeczpospolita, 

Varsovie, 

12 septembre)

2 ●

Scénarios
Donald Tusk, 

le Premier ministre 

polonais, a révélé avoir 

reçu directement 

du directeur de la CIA 

John Ratcliffe 

un rapport 

« assez précis » sur les 

événements possibles 

dans les prochains 

mois. Il a estimé que 

Varsovie et l’Europe 

devaient se préparer 

à plusieurs offensives 

russes de tout ordre, 

sur le front ukrainien 

et sur le flanc oriental 

de l’Union 

européenne. 

(TVN24, Varsovie, 

10 septembre)

3 l

Ceuta
La polémique enfle 

en Espagne sur le rôle 

du Centro national 

de Inteligencia (CNI), 

le renseignement 

extérieur, lors de 

l’arrivée massive 

de migrants à Ceuta, 

fin juillet. Bien que le 

ministre de l’Intérieur 

affirme n’avoir reçu 

aucun avertissement, 

la centrale madrilène 

aurait demandé 

auresponsable local 

du CNI d’alerter 

la délégation 

du gouvernement. 

(El País, Madrid, 

13 septembre)

4 l

Habilitations
L’Allemagne refuse 

désormais 

des centaines 

de demandes 

de visa émanant 

de chercheurs chinois, 

sur fond de craintes 

d’espionnage 

scientifique. 

Les autorités 

examinent 

particulièrement 

les CV des chercheurs 

susceptibles 

d’accéder à 

des technologies 

sensibles. 

(Die Süddeutsche 

Zeitung, Munich, 

10 septembre) 

Les ingérences 
américaines prises 
au sérieux
Les sphères Maga et pro-Trump, 

très actives en ligne, sont désormais 

dans les radars du Quai d’Orsay. 

Le ministère des Affaires étrangères

(photo) vient de mettre sur pied 

une discrète « task force » chargée 

de surveiller de plus près les ingé-

rences américaines à même de 

 déstabiliser la prochaine élection 

présidentielle française. Une initia-

tive qui percute les efforts de la 

diplomatie française… pour se 

réconcilier avec Washington. 

Paris attend en effet le feu vert 

de l’administration américaine au 

sujet de la nomination de son futur 

ambassadeur aux Etats-Unis, 

Aurélien Lechevallier. Ce 11 sep-

tembre, la France s’est résolue à un 

acte de contrition discret, via un 

communiqué de « regrets » publié 

par la mission permanente de la 

France auprès de l’ONU à Genève. 

Il s’agissait de lever le blocage 

 américain contre la nomination 

de Lechevallier, consécutif à un 

précédent tweet de cet organe, le 

25 avril. « Les Etats-Unis étaient 

autrefois un phare des droits 

humains. Ce n’est plus le cas », 

avaient écrit les diplomates 

français. 

Les consulats 
français dans 
le viseur de Bercy
Réduire les dépenses, et vite. Sur 

fond de tour de vis budgétaire 

 généralisé, l’Inspection générale 

des finances, rattachée à Bercy, a cet 

été appelé l’Etat à faire le ménage 

dans les primes et indemnités de ses 

agents. L’une de leurs propositions, 

lancée au fil d’une réunion en juil-

let, a suscité une levée de boucliers 

dans les rangs du Quai d’Orsay : 

 fermer 21 consulats français de pays 

émergents, jugés inutiles et dispen-

dieux. Les diplomates se sont vive-

ment opposés à cette piste, qui ne 

figure pas dans le rapport final de 

l’IGF. Encore dotée du  troisième 

réseau diplomatique au monde, la 

France dispose de 72 consulats à 

l’étranger. W
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Q
uand arrive une élection 

présidentielle, le sujet 

 suscite toujours un bruit 

particulier. L’immigration 

ne figure pas, dans les dernières 

enquêtes d’opinion publiées, parmi 

L’immigration,  
entre réalités et fariboles

Alors que la campagne présidentielle ravive les polémiques sur le sujet, 
 le spécialiste Patrick Stefanini remet de la rationalité  

dans le débat et appelle les candidats à éviter les seuls slogans l
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les thèmes prioritaires, devancée par 

le pouvoir d’achat, la sécurité ou l’in-

flation ; mais elle arrive toujours en 

quatrième ou cinquième position. 

Si elle est en tête, c’est au classement 

des vérités que les premiers ne 

veulent pas voir, des fariboles que les 

deuxièmes aiment débiter, des fan-

tasmes que se plaisent à entretenir 

les troisièmes. Raconter des sor-

nettes n’est pas exactement le genre 

de Patrick Stefanini, dont le livre 

Immigration. Ces réalités qu’on vous 

cache (éditions Robert Laffont), 

vendu à près de 15 000 exemplaires, 

avait marqué les esprits. Il fut, à la fin 

des années 1980, sous-directeur des 

étrangers et de la circulation trans-

frontière au ministère de l’Intérieur, 

puis est nommé à la tête du comité 

interministériel de contrôle de l’im-

migration en 2005, avant de devenir 

représentant spécial sur l’immi-

gration au ministère de l’Intérieur. 

Autant dire que c’est un spécialiste 

de la question (Voir son interview 

complète sur Lexpress.fr).

A l’aube de la campagne électo-

rale, il lance un avertissement : 

« Le réel va rattraper les politiques, 

et il va rattraper le futur président 
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de la République et son gouverne-

ment, qu’il s’agisse du déclin de la 

natalité, du nombre croissant de 

métiers en tension, des dysfonc-

tionnements du marché du travail 

et du choc des souverainetés. Je 

n’ignore pas qu’il faut séduire les 

électeurs mais les Français ne pren-

dront pas des vessies pour des lan-

ternes. S’agissant de l’immigration, 

il faut que les débats aillent au fond 

des choses. Je comprends qu’elle ait 

démarré sur des slogans ou sur des 

raccourcis, mais les Français ne s’en 

contenteront pas. »

Vous voyez bien que vous voyez 

mal… Chacun y va de sa proposition 

de référendum. Patrick Stefanini 

met en garde : « Il y a une instrumen-

talisation par les responsables poli-

tiques du débat constitutionnel sur 

l’immigration et du recours au réfé-

rendum. Tout le monde veut cham-

bouler la Constitution alors que cer-

tains sujets peuvent être  traités par 

une loi simple : le droit de la natio-

nalité, par exemple, qui relève du 

Code civil… Pour instaurer des quo-

tas en matière d’immigration fami-

liale, il faut réviser la Constitution. 

Pour la modifier sur le fondement de 

l’article 89, il faut, avant même tout 

référendum, que l’Assemblée natio-

nale et le Sénat votent le texte en 

termes identiques, à la virgule près. 

Ce n’est pas gagné. »

Rien n’est consensuel, pas même 

l’immigration de travail. Les insou-

mis de Jean-Luc Mélenchon font 

parler d’eux en prônant de régulari-

ser « les travailleurs sans papiers, 

ceux qui sont en formation et les 

parents d’enfants scolarisés » – sans 

donner de chiffres. « La proposition 

de LFI ne règle rien à moyen et long 

terme car elle ignore nos enjeux 

démographiques et les dysfonction-

nements du marché de l’emploi », 

répond Patrick Stefanini, qui sou-

ligne qu’en raison d’une natalité en 

baisse, les métiers en tension, qui 

existaient auparavant dans certains 

secteurs et dans certaines régions, 

touchent désormais des pans entiers 

de l’économie française, partout sur 

le territoire. « Il n’y a qu’une seule 

réponse crédible selon moi : la 

refonte radicale de notre système de 

formation professionnelle et des 

règles de l’indemnisation chômage 

pour parvenir à un meilleur fonc-

tionnement du marché du travail. 

Les chômeurs qui refusent un 

emploi dans un métier en tension ou 

une formation conduisant à un tel 

emploi devraient être radiés après 

deux refus.Il ne faut pas se raconter 

d’histoires : sans ces deux réformes 

radicales, l’immigration de travail 

continuera de se développer en 

France en entraînant à terme un 

rebond de l’immigration familiale. » 

L’effet boule de neige s’explique 

ainsi : « Au bout de dix-huit mois et 

en vertu des règles du regroupement 

familial, l’immigration de travail 

génère une immigration familiale, 

dont les bénéficiaires se présentent 

quelques années plus tard sur le 

marché du travail. Ils ont beaucoup 

de mal à s’y insérer. »

DES MESURES CRÉDIBLES ?

A l’autre bout de l’échiquier, le 

Rassemblement national s’est ins-

tallé depuis toujours sur le terrain 

de l’immigration mais, au-delà de

la posture idéologique qui est la 

sienne, le parti de Marine Le Pen 

est-il crédible dans les mesures qu’il 

propose ? Le 4 septembre, Jordan 

Bardella s’affiche au côté du 

Britannique Nigel Farage, chef du 

parti Reform UK, pour signer un 

protocole d’accord qui prône de 

refouler les clandestins vers la 

France. « C’est l’un des dossiers 

parmi les plus difficiles de la poli-

tique migratoire de la France, 

observe Patrick Stefanini. A Calais, 

on gère un  problème très particu-

lier : il s’agit d’une frontière exté-

rieure depuis le Brexit mais dans le 

sens de la sortie de l’Union euro-

péenne et les autres pays européens 

s’en sont longtemps complètement 

désintéressés. Or le nombre de 

migrants qui empruntent avec 

succès cette route est important, 

la seule route migratoire qui soit 

davantage fréquentée étant celle de 

la Méditerranée centrale. »

La méthode des « small boats »

mise au point par les passeurs est 

dévastatrice : très dangereuse pour 

les migrants (78 morts en 2024), très 

difficile à contrôler. Outre-Manche, 

le sujet est devenu emblématique et 

même hystérique. Lors de l’un de ses 

déplacements à Londres, Patrick 

Stefanini avait été frappé de cons-

tater que le nombre d’arrivées par 

small boats était dans le débat public 

une donnée encore plus importante 

que le nombre de chômeurs, alors 

que l’immigration clandestine en 

Grande-Bretagne ne vient pas prin-

cipalement de là. Jordan Bardella a 

donc lui aussi voulu apporter une 

réponse spectaculaire. Décryptage : 

« Il est obsédé par une idée : refouler 

les clandestins aux frontières 

au mépris d’un principe fondamen-

tal de la Convention de Genève, à 

savoir le non-refoulement (si une 

demande d’asile est déposée, il faut 

l’étudier avant de refouler le cas 

échéant). Il veut se débarrasser de ce 

principe, ce qu’aucun politique aspi-

rant à gouverner n’a jamais envisagé. 

Il a raison cependant sur un point : 

il faut freiner voire bloquer les arri-

vées de migrants dans le Calaisis. 

Comme ils y arrivent en provenance 

notamment d’Italie, il faut mieux 

contrôler nos frontières avec ce pays 

et pas seulement à Menton. Nous n’y 

parviendrons pas, en particulier 

en zone de  montagne, sans l’aide 

de l’Italie. » Conclusion de Patrick 

Stefanini : « Le risque pour le RN est 

de provoquer un choc des nationa-

lismes, l’Italie n’ayant aucune envie 

de conserver sur son sol une bonne 

partie des migrants qui débarquent 

à Lampedusa. »

La Palice ne l’eût pas mieux dit : 

les immigrés viennent de l’étranger. 

La dimension internationale du 

← Jordan 

Bardella et le 

Britannique 

Nigel Farage, 

chef du parti 

Reform UK,  

le 4 septembre, 

après avoir 

signé 

un protocole 

d’accord  

qui prône  

de refouler  

les clandestins 

vers la France. 

Eric Mandonnet 

Rédacteur  

en chef politique

« ON ÉVOQUE SOUVENT LA SOUVERAINETÉ MAIS ON 
OUBLIE DE DIRE QUE LA SOUVERAINETÉ DE LA FRANCE 
S’ARRÊTE LÀ OÙ COMMENCE CELLE DES AUTRES »
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dossier est donc essentielle. « On 

évoque souvent la souveraineté, 

mais on oublie de dire que la souve-

raineté de la France s’arrête là où 

commence celle des autres, rappelle 

le préfet. Notre souveraineté n’est 

pas supérieure à celle des autres. » 

On le voit avec la question de la 

reprise des clandestins. « Qu’un Etat 

n’accepte pas de reprendre ses 

citoyens en situation irrégulière en 

France est scandaleux, mais c’est sa 

souveraineté. Il faut se préparer au 

choc des souverainetés et la seule 

issue est la négociation d’un accord 

bilatéral. Prenons l’exemple des 

centres de retour. Comment les 

ouvrir dans un pays qui les refuse ? »

En juin 2023, dans L’Express, 

Edouard Philippe jette un pavé dans 

la mare en demandant la remise en 

cause d’un accord de 1968 avec 

 l’Algérie sur les questions migra-

toires. « Cet accord repose sur l’illu-

sion de la symétrie, qui ne corres-

pond plus du tout à la réalité 

d’aujourd’hui : le nombre d’Algé-

riens en France n’a rien à voir avec 

celui de Français en Algérie, 

constate Patrick Stefanini. On veut 

dénoncer cet accord. J’avais suggéré 

de menacer de le faire, pour pouvoir 

mieux le renégocier. Ce n’est pas 

exactement la même chose. Le droit 

international n’aime pas le vide : si 

on dénonce un accord, qu’est-ce qui 

le remplace ? S’agissant de l’Algérie, 

la majorité des juristes pensent que 

l’issue de la dénonciation est l’ap-

plication aux ressortissants algé-

riens du droit commun des étran-

gers, mais la question clé demeure : 

en quoi cette dénonciation facilite-

ra-t-elle l’éloignement des clandes-

tins algériens ? »

DES VÉRITÉS DIFFICILES À DIRE

La France, en passe de devenir « un 

confetti sur la planète », n’est pas 

toujours en position de force pour 

négocier. Exemple : « Qui peut ima-

giner que la priorité de la Chine soit 

de reprendre ceux de ses ressortis-

sants qui sont en situation irrégu-

lière en France ? » S’il fallait se 

mettre autour d’une table, la discus-

sion tournerait forcément autour de 

beaucoup d’autres sujets. Et il ne 

faut pas croire que seuls les empires 

nous posent des problèmes. « A 

Mayotte, la France doit faire face à 

une véritable submersion migra-

toire en provenance non seulement 

des Comores mais aussi, depuis 

 plusieurs années, de quelques pays 

du continent africain : République 

démocratique du Congo, Rwanda, 

Burundi, Somalie, Tanzanie. Nous 

avons peu de liens culturels avec ces 

pays. Certains d’entre eux comptent 

parmi les plus pauvres de la planète, 

ils refusent de reprendre leurs clan-

destins présents à Mayotte. Nous 

pouvons toujours agiter la menace 

de limiter les délivrances de visas, 

de revoir les avantages commer-

ciaux dont ils bénéficient, de blo-

quer les transferts de fonds des 

migrants etc., leur extrême pau-

vreté les rend complètement indif-

férents à ce type de menaces. »

En matière d’immigration, il y a 

souvent un grand écart entre les 

mots et les actes – la preuve par l’Ita-

lienne Giorgia Meloni. Prenons la 

promesse phare du RN, le concept 

de double frontière (européenne et 

nationale). Balivernes !, prévient 

Patrick Stefanini. « Lorsque l’Alle-

magne, il y a dix-huit mois, a rétabli 

les contrôles aux frontières inté-

rieures avec ses voisins, une partie 

de la classe politique a demandé que 

la France fasse de même, mais la 

France l’a fait depuis 2015. On n’a 

donc pas besoin de créer une double 

frontière. Sur le papier, elle existe 

déjà mais pour contrôler effective-

ment nos frontières avec l’Italie, 

 l’Espagne, l’Allemagne, nous avons 

besoin de davantage de policiers, 

gendarmes et douaniers. Il faut le 

dire aux Français et leur dire com-

ment on financera ces créations de 

postes dans la fonction publique. »

Dire la vérité… On mesure à quel 

point c’est difficile. Alors ne parlons 

pas du nombre de clandestins dans 

la France d’aujourd’hui, par défini-

tion impossible à connaître. « Un des 

moyens de répondre à cette question 

est de s’appuyer sur le nombre de 

bénéficiaires de l’aide médicale 

d’Etat, qui n’est attribuée qu’à des 

clandestins, 420 000 actuellement. 

Mais tous les clandestins n’y ont pas 

droit et tous ne la demandent pas. Il y 

a probablement entre 600 000 

et 1 million de clandestins dans notre 

pays. » Partir de la réalité : pour des 

candidats à l’élection présidentielle, 

c’est parfois presque aussi difficile 

que d’arriver à des solutions. W

↑ La méthode 

des small  

boats est très 

dangereuse 

pour les 

migrants  

et très difficile  

à contrôler. 
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Bio express
Patrick 

Stéfanini est 

conseiller 

d’Etat, ancien 

préfet, et fut, 

notamment, 

secrétaire 

général du 

ministère de 

l’Immigration.
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A lors, Frédéric, on ne vous voit 

jamais à nos dîners de fa­

mille ! » Ce jour­là, début 2021, 

Emmanuel Macron, sourire en 

coin, s’amuse d’une rumeur qui 

s’est répandue sur les réseaux 

sociaux. Frédéric Dabi, le direc­

teur général de l’Ifop, aurait un lien 

de parenté avec le chef de l’Etat. 

Pure invention, bien sûr, révéla­

trice toutefois d’un des grands 

fantasmes qui entourent la pro­

fession de sondeur : celui d’une 

consanguinité secrète avec le pou­

voir. Le médiatique dirigeant de 

57 ans, devenu un visage connu des 

Français à force de courir les pla­

teaux télé pour  présenter ses baro­

mètres et ses « photographies de 

l’opinion à un instant T », comme 

il est devenu de coutume de préci­

ser, n’échappe pas aux soupçons, 

tout au contraire.

« De tous, c’est lui qui concentre 

le plus de détestation, notamment 

venant des troupes insoumises », 

observe le patron d’un institut de 

sondages concurrent. Une hostilité 

qui le pique suffisamment au vif 

pour qu’il réplique. Celui qui s’ap­

prête à commenter dans les médias, 

et pendant toute la campagne 

 présidentielle, les études de l’Ifop, 

se fend fréquemment de SMS aigre­

doux. La France insoumise organise 

en août 2026 une table ronde inti­

tulée « Sondages et médias : com­

ment manipuler l’opinion », sans 

convier le moindre sondeur? « Drôle 

de conception de la démocratie », 

assène­t­il au député (LFI) Antoine 

Léaument, au milieu de quelques 

formules assassines, notamment sur 

Jean­Luc Mélenchon, surnommé 

« l’Etre suprême » des insoumis.

Un goût du bon mot, contracté 

auprès d’un instituteur de CM2, 

qu’il décline à l’envi: un autre député 

insoumis, Paul Vannier, est rebap­

tisé « Paul­Pot »; Antoine Léaument 

est lui qualifié de « beriesque » 

– référence à Beria, le redoutable 

bras droit de Staline. Un de ses 

proches relève : « Il ne  supporte 

pas de voir le travail de l’Ifop atta­

qué, c’est plus fort que lui, il se sent 

obligé de défendre sa maison », 

comme lorsque l’institut a publié 

une étude décriée sur les musul­

mans de France, en novembre 2025.

PROCÈS EN TRUCAGE

Les hostilités ont été ouvertes voilà 

plusieurs années par Jean­Luc 

Mélenchon lui­même, qui avait 

surnommé l’Ifop « Iflop ». En sep­

tembre 2025, le patron des insoumis 

prend directement à partie le son­

deur sur X. « L’échantillon n’est 

pas crédible et ça se voit, mon­

sieur Dabi », ou encore : « Mon­

sieur Dabi, vous  exagérez la 

magouille ». Quelques mois plus 

tôt, au printemps 2025, Antoine 

Léaument l’avait convoqué à l’As­

semblée nationale, dans le cadre 

de la commission d’enquête con­

cernant « l’organisation des élec­

tions en France », dont il était le 

rapporteur. « Leurs études com­

portent les plus grands écarts 

de représen tation entre l’électo­

rat de Mélenchon et de Le Pen, 

je voulais donc comprendre les 

mé  thodes de redressement de 

M. Dabi », se justifie auprès de 

L’Express l’élu de l’Essonne, en réfé­

rence à cette méthode par laquelle 

les sondeurs corrigent certains 

déséquilibres de leurs échantil­

lons. Elle vaut aux instituts de son­

dages de nombreux procès en tru­

cage, Frédéric Dabi figurant parmi 

les principaux accusés. Lui défend 

son éthique, rappelle les écarts 

Echantillon crédible

Frédéric Dabi, le sondeur 
qui horripile les insoumis
A force de commenter les soubresauts de la vie politique, le directeur général de l’Ifop 
est devenu un visage familier des Français. Non sans susciter certaines controverses.

↓ « Mais oui,  

je suis un affreux 

sondeur 

macronard 

germanopratin! » 

rétorque-t-il 

à ceux qui 

l’accusent  

de connivence 

avec le pouvoir.

«
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minimes entre les projections de 

l’Ifop et les résultats des dernières 

élections.

On l’accuse de connivence avec 

le pouvoir, parce qu’il  participe 

à un séminaire gouvernemen-

tal à huis clos, ou que des images 

de lui discutant, le 14 juillet, avec 

la porte-parole du gouvernement, 

Maud Bregeon, circulent sur les 

réseaux sociaux? Lui préfère ironi-

ser auprès de L’Express: « Mais oui, 

je suis un affreux sondeur macro-

nard germanopratin ! » Ceux qui 

le connaissent lui reconnaissent 

un attrait pour les mondanités. A 

l’heure du déjeuner, on le retrouve 

aux meilleures tables de la capitale, 

chez Guy Savoy ou chez Fauchon, 

où il a son rond de serviette. Et son 

carnet d’adresses, épais comme 

un guide Michelin, s’étend jusque 

dans les rangs du confidentiel cercle 

Ader, réseau de la réserve citoyenne 

de l’armée de l’air. Parrainé par le 

général André Lanata, le sondeur l’a 

rejoint en 2017, en même temps que 

Thomas Pesquet et Michel Drucker, 

avec le grade honorifique de colo-

nel – distinction cocasse pour celui 

qui s’était fait dispenser de service 

militaire.

UNE MINUTIE MONASTIQUE

Son goût du contact est né à Issy-les-

Moulineaux (Hauts-de-Seine), où 

il a grandi au sein d’une famille juive 

qui a longtemps tenu une pharma-

cie fréquentée notamment par feu 

le maire André Santini. Lui qui rêve 

dans un premier temps d’enseigner 

l’histoire achève sa première année 

à la Sorbonne lorsqu’une amie de 

la famille lui ouvre les portes de 

l’institut de sondages Sofres. « Le 

seul piston dont j’ai bénéficié », 

souligne Frédéric Dabi, qui se sou-

vient avoir passé une bonne partie 

de ce stage auprès de la photoco-

pieuse. Une première expérience 

qui lui offre l’occasion de croiser 

dans les couloirs les figures de l’en-

treprise, comme Jérôme Jaffré, qui, 

aujourd’hui encore, l’appelle « fis-

ton ». Auprès de ses premiers men-

tors, Christophe Nadeau et Isabelle 

Lachaud, il y découvre le « quali », 

cette enquête de terrain qui per-

met de comprendre les tendances 

et l’évolution de l’opinion publique. 

« Pour m’entraîner, Isabelle organi-

sait de faux entretiens avec des amis 

à elles », raconte-t-il.

Quelques années plus tard, c’est 

l’Ifop qui lui offre son premier CDD. 

La sagacité et l’endurance du jeune 

homme époustouflent celle qui 

en est alors la directrice. « Je l’avais 

trouvé absolument formidable. 

On sentait qu’il aimait ça », se sou-

vient Laurence Parisot. L’ancienne 

propriétaire et présidente de l’Ifop, 

comme le politologue Stéphane 

Rozès, son second patron, sont 

d’une exigence sans équivalent. 

« Je n’osais pas même aller aux 

 toilettes! », rit Frédéric Dabi, qui se 

souvient encore d’une des phrases 

fétiches de l’ancien directeur de 

l’institut CSA : « Un bon sondeur, 

c’est un bénédictin. »

A la bonne heure pour Frédéric 

Dabi, qui, à 30 ans à peine, compulse 

déjà  et vérifie tout avec une minutie 

monastique. « C’est probablement, 

dans sa génération, celui chez qui 

l’exigence éthique est la plus pro-

fondément ancrée », glisse l’an-

cienne patronne du Medef. Trente 

ans après ses débuts, l’ex-stagiaire 

est désormais actionnaire de l’Ifop, 

dont il détient 2 % du capital.

« TROPÀGAUCHE »POURCNEWS

Après un court passage à l’institut 

CSA, de 2000 à 2003, Frédéric Dabi 

développe l’Ifop avec son com-

plice de toujours et autre visage 

de  l’entreprise, Jérôme Fourquet. 

« Jérôme a toujours été le rat de 

bibliothèque du duo, Frédéric, 

lui, est davantage un homme de 

scène, à son aise dans la lumière », 

observe une source proche des deux 

sondeurs, liés par une amitié indé-

fectible. Peu avant la pause esti-

vale, Frédéric Dabi lance ainsi à 

son vieux complice : « Maintenant 

que nous sommes amis depuis 

trente ans, nous pouvons enfin 

nous fâcher! »

Avec Serge Nedjar, en revanche, 

la brouille est consommée. Naguère 

dans les meilleurs termes, le 

patron de CNews et celui de l’Ifop 

ne s’adressent aujourd’hui plus 

la parole. La rupture remonte au 

printemps 2021. L’Ifop vient de 

décrocher un appel d’offres de TF1. 

Dans les couloirs de CNews, Serge 

Nedjar fulmine, et traite, selon 

des sources en interne, le spécia-

liste de « traître ». « Peu à peu, j’ai 

constaté les conséquences concrètes 

de cette hostilité, raconte Frédéric 

Dabi : une interview accordée au 

JDD à l’occasion de la sortie d’un 

de mes livres a été supprimée du 

journal. On m’a expliqué que Serge 

Nedjar avait appelé Vincent Bolloré 

en présentant l’Ifop comme un 

ancien partenaire qui les avait tra-

his et en exigeant que l’on retire l’en-

tretien. » D’après plusieurs sources, 

Serge Nedjar, qui n’a pas souhaité 

donner suite aux sollicitations de 

L’Express, a ultérieurement multi-

plié les démarches pour exclure les 

sondages de l’Ifop de Paris Match

et du JDD, trouvant Frédéric Dabi 

« trop à gauche ». Divorce défini-

tivement acté lorsque François 

Kraus, directeur du pôle politique 

et actualités de l’Ifop, oppose sur 

France Inter le sérieux du service 

public aux pratiques de CNews.

Habitués à ce que Frédéric Dabi 

décroche son téléphone, les jour-

nalistes se sont heurtés cet été au 

silence du combiné. Pour la pre-

mière année, peut-être, l’infatigable 

quinquagénaire a décidé de « vérita-

blement couper » pendant ses trois 

semaines de vacances, passées avec 

son conjoint en Autriche et dans le 

sud de la France. C’est que l’année 

qui s’ouvre s’annonce plus sportive 

que jamais. A peine rentré, le voilà 

déjà en train d’enchaîner les déjeu-

ners dans les meilleurs restaurants 

de Paris, les interventions dans les 

grands médias et les événements 

qui animent la rentrée politique. 

Mais à quoi d’autre pourrait ressem-

bler sa vie? W AMBRE XERRI

« MAINTENANTQUENOUSSOMMES
AMISDEPUISTRENTEANS,NOUS
POUVONSENFINNOUSFÂCHER! »

QUELQUES 
DATES

1995

Première 

embauche 

à l’Ifop

2017

Entrée dans 

le réseau Ader

2025

Publication 

de l’étude sur 

les musulmans 

de France



L’EXPRESS 17 Septembre 2026

UNE CHRONIQUE  
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Jean-François Copé, ancien ministre, 

est le maire (LR)  

de Meaux (Seine-et-Marne).
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Quatre-vingts ans 
de mémoire 
et deux jours 
d’indignation

A force de traiter chaque nouvelle 
percée de l’extrême droite comme 
une étape presque attendue de la vie
politique européenne, l’exceptionnel 
finit par devenir une habitude.

amais l’AfD n’avait atteint un tel 

niveau lors d’un scrutin régional 

en Allemagne : 43,8 %. Quatre-

vingts ans après la chute du nazisme, 

un parti dont l’un des anciens chefs 

de file affirmait que tout membre 

des SS « n’était pas automatique-

ment un criminel », rassemble près 

de 1 électeur sur 2 en Saxe-Anhalt. 

Trois sièges seulement le séparent 

de la majorité absolue. Et pourtant, 

l’événement n’aura occupé l’espace 

médiatique que quarante-huit 

heures. Quelques réactions indi-

gnées, avant d’être emporté par 

 l’actualité suivante.

A force de traiter chaque nou-

velle percée de l’extrême droite 

comme une étape presque attendue 

de la vie politique européenne, 

 l’exceptionnel finit par devenir 

une habitude. Depuis 1945, le rejet 

absolu du nazisme fait partie inté-

grante d’un travail de mémoire 

colossal de l’est à l’ouest du pays. 

Et pourtant, il n’aura fallu que treize 

années d’existence à un parti néo-

nazi pour accéder aux portes du 

 pouvoir. Et ce signal d’alerte ne 

 s’arrête pas au Rhin. C’est toute 

l’Europe qu’il doit réveiller.

PSEUDO-INDIGNATION

En France, nous avons assisté à 

 quarante-huit heures de pseudo -

indignation alors qu’il en faudrait 

bien plus pour analyser les 

302 mesures du programme déli-

rant du parti. Un programme qui 

tient en quatre mots : « remigra-

tion »,  falsification, ségrégation, 

capitulation. 

La « remigration » d’abord. Un 

plan qui, selon certains cadres du 

parti, ne viserait pas seulement les 

réfugiés en situation irrégulière, 

mais aussi des personnes résidant 

légalement en Allemagne et des 

citoyens allemands d’origine étran-

gère, jugés insuffisamment assimi-

lés. La falsification d’une histoire 

dont l’enseignement devrait exalter 

sans nuance Bismarck et la grandeur 

du IIe Reich. En revanche, quand 

on parle des années 1930, le discours 

change en qualifiant son enseigne-

ment de « perpétuation d’une 

névrose », pour rappeler les termes 

de l’AfD.

Troisième concept : la ségréga-

tion. A l’école, les enfants porteurs 

d’un handicap seront placés dans 

des classes distinctes. Les homo-

sexuels accusés de « déviances » car 

ils ne correspondent pas au modèle 

familial promu par l’AfD sont 

 stigmatisés au même titre d’ailleurs 

que les familles monoparentales que 

le parti refuse de présenter comme 

« normales ». 

LEVÉE DES SANCTIONS

Et enfin la capitulation. Capitulation 

face à la Russie en réclamant la levée 

des sanctions contre Moscou et 

la remise en service du gazoduc 

Nord Stream au moment même 

où l’Europe cherche à asseoir son 

indépendance énergétique et où 

les Ukrainiens se battent pour leur 

sécurité (et la nôtre !).

Quarante-huit heures auront 

aussi suffi à révéler les deux straté-

gies utilisées par l’extrême droite 

française à l’approche de 2027. D’un 

côté, le RN et son double langage 

bien léché. Jean-Philippe Tanguy 

raconte être sorti « terrorisé » d’une 

rencontre avec les dirigeants de 

l’AfD en 2019, tant leurs positions 

l’auraient choqué, mais il ne semble 

pas pour autant apeuré quand ses 

amis eurodéputés du RN, menés par 

Jordan Bardella, votent main dans 

la main avec l’AfD pour défendre les 

intérêts russes. Que ce soit pour le 

rejet de la sortie du gaz russe ou 

encore en s’opposant au prêt euro-

péen de 90 milliards d’euros en 

faveur de l’Ukraine.

FANTASMES IDENTITAIRES

De l’autre côté, à rebours de cette 

tentative de dédiabolisation, 

Reconquête fait le choix d’une radi-

calisation à l’extrême. Fidèle à sa 

ligne de 2022, le parti s’enferme dans 

ses fantasmes identitaires et joue la 

surenchère. Eric Zemmour applau-

dit la victoire de l’AfD comme 

l’« heure de vérité » qui « sonnera 

partout », Sarah Knafo qui siège avec 

eux au Parlement européen, célèbre 

quant à elle « tout un continent qui 

se soulève ». 

Le parti d’extrême droite alle-

mand serait désormais un véritable 

exemple, une réussite à reproduire ? 

Et cette surenchère est d’autant plus 

aisée que les lignes rouges s’effacent 

progressivement. Quand ce qui 

aurait provoqué un scandale hier 

finit aujourd’hui par passer prati-

quement inaperçu, il devient beau-

coup plus simple d’assumer l’igno-

minie sans même avoir à s’en 

justifier. 

« Plus jamais ça ! » répétaient 

nos grands-parents au lendemain 

des deux atroces guerres mondiales 

du xxe siècle. Ah bon ? W



L’EXPRESS 17 Septembre 2026

Idées

S
. 
L
e

C
O

C
Q

/r
e

U
t

e
r

S
 -

 L
’e

X
p

r
e

S
S

XAVIER JARAVEL ET VINCENT PONS

« Les candidats ne pourront pas 
épargner les retraités »
Deux des coauteurs des Politiques économiques à l’épreuve des faits, professeurs à la London
School of Economics et à la Harvard Business School, passent au crible les propositions  
de mesures qui émergent au fil de la campagne présidentielle 

→ « Ce serait 

déjà rassurant  

si les candidats 

pouvaient 

s’engager sur 

le fait de produire 

un effort 

budgétaire  

de 125 milliards 

d’euros.  

Ça donnerait  

un cap. »

Propos 

recueillis par 

Thomas Mahler 

Directeur 

adjoint  

de la rédaction



L’EXPRESS 17 Septembre 2026

41

C
A

e
-W

IK
Im

e
D

IA
 C

O
m

m
O

N
S

« ÀPARTIRDUMOMENTOÙL’ONDITQU’ONNEVA
PAS REMBOURSERLADETTEDÉTENUEPARLABCE,
ONESTSURUNTERRAINTRÈSGLISSANT »

C
’est une bible pour les candidats à l’élection 

présidentielle, comme pour les électeurs. 

Dans Les Politiques économiques à l’épreuve 

des faits (Odile Jacob), deux économistes, 

Xavier Jaravel et Vincent Pons, et deux hauts fonc-

tionnaires, Emmanuel Monnet et Mathieu Peruyero, 

 examinent ce que la recherche et les résultats empi-

riques nous apprennent sur l’efficacité de différentes 

politiques économiques. Quels sont les risques liés 

à l’endettement public ? Comment lutter contre les 

 inégalités ou le chômage? Comment stimuler la crois-

sance et l’innovation? Pour L’Express, Xavier Jaravel, 

professeur à la London School of Economics et pré-

sident délégué du Conseil d’analyse économique (CAE), 

et Vincent Pons, professeur à la Harvard Business School 

et membre du CAE, passent au crible différentes propo-

sitions des candidats à la présidentielle.

La maîtrise des finances publiques est  

un enjeu majeur de la campagne présidentielle. 

Qu’est-il possible de faire pour stabiliser 

ou réduire la dette de la France ?

Xavier Jaravel Nous devons faire un effort de 125 mil-

liards d’euros pour stabiliser la dette d’ici à la fin du 

prochain quinquennat. Certains postes de dépenses, 

comme la santé, les retraites, sont dynamiques du 

fait du vieillissement de la population. Si les candi-

dats à la présidentielle pouvaient s’engager sur le fait de 

produire un effort budgétaire de cet ordre de grandeur, 

ce serait déjà rassurant, et cela donnerait un cap. Une 

chose est sûre: contrairement à ce qu’a proposé Jean-

Luc Mélenchon, on ne peut pas annuler la dette, à moins 

de s’exposer à une sanction des marchés financiers.

Dans le livre, nous ne proposons pas un plan de 

réduction de la dette, mais nous donnons des ordres 

de grandeur sur les différents leviers qui peuvent 

être mobilisés. Ensuite, cela relève du choix politique. 

Ce qui est certain, c’est que les efforts doivent être por-

tés par tous. On ne peut pas s’en remettre à une hypo-

thétique croissance future, ou croire qu’on pourrait 

tout faire porter sur une petite catégorie de personnes, 

ou épargner des catégories importantes, comme les 

retraités.

Vincent Pons Ce qui est inquiétant quand on écoute 

le débat actuel sur la question, c’est qu’on a l’impres-

sion qu’il y a d’un côté le camp des conservateurs, 

qui disent qu’il faut rembourser la dette, et de l’autre 

des gens qui affirment qu’on peut s’en passer. L’idée 

selon laquelle il y aurait le choix est très étrange. A par-

tir du moment où l’on dit qu’on ne va pas rembourser 

la dette détenue par la Banque centrale européenne ou 

qu’on va la réaménager, on est sur un terrain très glis-

sant. On a vu ce qui s’est passé dans des pays comme 

l’Argentine quand l’Etat s’est lancé dans de telles poli-

tiques hétérodoxes. La dette est une promesse. Si on 

commence à revenir sur ses promesses, cela inquiète 

tout le monde, avec le risque d’une forte hausse des 

taux d’intérêt à la clé. L’enjeu est au contraire de rassu-

rer tous ceux qui ont prêté à l’Etat français sur sa capa-

cité à rembourser la dette et, d’abord, à stabiliser le ratio 

d’endettement, qui s’élève à 114 % du PIB.

Le débat n’est donc pas de savoir si on doit rem-

bourser ou non, mais comment faire cet ajustement. 

On peut par exemple se donner pour objectif de réta-

blir une forme de justice intra- et intergénération-

nelle. Les inégalités entre générations augmentent, 

puisque les retraités bénéficient de retraites beaucoup 

plus fortes que celles auxquelles leurs enfants et leurs 

petits-enfants auront droit, en ayant moins contribué 

que les gens qui sont aujourd’hui dans la population 

active. Diminuer les dépenses de retraites permettrait 

de réduire la dette tout en réduisant ces écarts. On pour-

rait aussi augmenter les droits de succession et de dona-

tion, en particulier sur les grandes fortunes, ce qui 

permettrait de contenir la hausse des inégalités de patri-

moines héritées, sans faire peser de risque important 

sur l’activité économique. Ça serait une façon de mon-

trer aux Français que l’effort pour réduire la dette est 

partagé de façon juste et équitable par tous.

Même le Rassemblement national défend 

aujourd’hui le principe d’une règle d’or 

budgétaire. Est-ce symbolique ou ce genre  

de mesure a-t-il son efficacité ?

X. J. On a des règles européennes que la France ne 

 respecte pas. Quand vous partez d’une situation avec 

un déficit public élevé et que vous introduisez une 

règle à valeur constitutionnelle, celle-ci ne pourra pas 

être appliquée avant plusieurs années, car résorber 

le déficit va prendre du temps. A quel moment cette 

règle deviendra-t-elle donc vraiment contraignante ? 

Dans le système français, il faudrait avoir d’autres 

évolutions institutionnelles, pas seulement une règle 

d’or, mais aussi des réformes de la gouvernance. Nous 

devons avoir des projections de finances publiques 

fiables et à long terme. Nous sommes un des pays 

qui en ont le moins. Aux Etats-Unis ou au Royaume-

Uni, le Parlement a beaucoup plus d’outils à sa dispo-

sition. Aux Pays-Bas, des institutions jouent un rôle 

 central pendant les campagnes présidentielles. Il y a 

souvent des problèmes de crédibilité des programmes 

qui retiennent des chiffrages de finances publiques 

plus ou moins farfelus. Il faudrait discipliner les débats, 

en s’assurant au moins qu’on est d’accord sur les ordres 

de grandeur.

La France dépense beaucoup plus que ses voisins 

pour les retraites. Comprenez-vous que des 
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candidats parlent encore de revenir à un âge 

de départ à 62 ans (Marine Le Pen) ou même  

à 60 ans (Jean-Luc Mélenchon) ?

V. P. On a un corps électoral de plus en plus âgé. Cela s’ex-

plique par le vieillissement de la population, mais aussi 

par le fait que les électeurs plus âgés votent bien davan-

tage que les plus jeunes. La mission des partis est de 

répondre aux attentes des électeurs. Quand un grand 

nombre d’électeurs sont ou seront bientôt à la retraite, 

ils sont donc tentés de leur promettre des retraites plus 

généreuses. Mais l’idée qu’il faudrait encore augmenter 

les transferts vers cette partie de la population est une 

aberration. Il faudrait au contraire réduire le poids des 

retraites. Cela passe-t-il par un allongement de la durée 

de cotisation ou par des prestations annuelles plus 

faibles? C’est un débat politique. Mais, sur le plan éco-

nomique, il est important de réduire la masse des trans-

ferts qui va aux pensions de retraite et de rediriger toute 

une partie de ces dépenses. En France, par exemple, 

trop peu de dépenses sont consacrées à l’éducation, 

avec un décrochage très fort du niveau de nos élèves.

Vous montrez que le facteur travail joue un rôle 

important dans le décrochage économique 

par rapport aux Etats-Unis. Même dans la zone 

euro, la France se distingue négativement dans 

ce domaine. La proposition d’Edouard Philippe 

de limiter à douze mois la durée de l’assurance-

chômage pour les moins de 50 ans aurait-elle 

des effets positifs en la matière ?

X. J. C’est un exemple où l’analyse économique doit 

comparer les coûts et les bénéfices. Cette mesure 

peut inciter des personnes à revenir au travail plus 

rapidement, mais il sera aussi plus difficile de main-

tenir votre consommation si vos droits au chômage 

expirent. Une littérature abondante permet de mesurer 

cet effet. Il y a une certaine élasticité, c’est-à-dire un effet 

de retour à l’emploi quand vous réduisez la durée de 

cotisation. Mais cet effet est limité. Les études montrent 

que pour les personnes en deçà de 50 ans, rien ne per-

met sur le plan économique de dire qu’on aurait un 

système trop généreux. Même chose quand on fait des 

comparaisons internationales. Il y a quelques années, 

l’assurance-chômage était plus généreuse en France 

que dans la moyenne de l’Union européenne, mais ce 

n’est plus le cas. Depuis dix ans, au fil des réformes, la 

France a convergé vers les autres pays en la matière. 

En revanche, on a un système d’assurance-chômage 

plus généreux pour les plus de 55 ans. S’il y a des efforts 

à faire, ce serait plutôt pour cette partie de la popula-

tion que pour le reste…

V. P. Il y a un décrochage de la croissance européenne, 

et en particulier française, par rapport aux Etats-Unis, 

qui s’explique par deux facteurs principaux: une plus 

faible productivité, avec moins d’innovation, et une 

moindre utilisation du facteur travail. Le chômage 

reste important en France, même s’il a un peu baissé 

ces dernières années. Réduire la durée de l’indemnisa-

tion par l’assurance-chômage peut avoir des effets posi-

tifs en termes d’incitation pour que les gens retrouvent 

un travail plus vite, car on sait que les chômeurs sur-

estiment souvent leur probabilité de retrouver un tra-

vail avec le même niveau de salaire qu’ils avaient aupa-

ravant, et sous-estiment les risques liés à un chômage 

de long terme, notamment en matière de dépréciation 

de leur expérience. Mais des études montrent aussi que 

si on pousse les gens à retrouver un travail trop vite, 

cela peut les inciter à prendre un emploi qui ne corres-

pond pas suffisamment à leurs compétences. Cela peut 

donc réduire la qualité de l’appariement entre les offres 

d’emploi et les chômeurs.

Beaucoup de candidats mettent en avant 

la réindustrialisation. Vous soulignez qu’il s’agit 

pourtant d’un levier très limité pour la France…

V. P. L’enjeu est d’augmenter la productivité, d’encou-

rager l’innovation et surtout la diffusion de ces inno-

vations. On a un retard sur les Etats-Unis, en particu-

lier dans l’intelligence artificielle. Mais les innovations, 

qu’elles viennent des Etats-Unis ou d’Europe, mettent 

aussi trop de temps à se diffuser dans l’ensemble du 

tissu économique. C’est ça qu’il faut combler. Par ail-

leurs, nous avons en France un fétichisme sur l’indus-

trie, qui rappelle certains fétichismes du président des 

Etats-Unis. Cette idée qu’il faudrait à tout prix remettre 

des industries est un peu étrange, car notre avantage 

comparatif ne se situe pas là. Ce n’est pas parce que les 

Américains ont décidé de lancer une guerre tarifaire 

contre le monde entier qu’il faut leur emprunter le pas. 

Le commerce international n’est pas un jeu à somme 

nulle. Les études montrent que les droits de douane 

imposés par Donald Trump durant ses deux mandats 

sont en réalité largement une taxe sur les consomma-

teurs. Cela explique aujourd’hui une inflation aux Etats-

Unis qui reste trop élevée, au-delà de 3 %.

Il ne faut bien sûr pas pécher par naïveté. Mettons 

en œuvre les instruments dont l’Union européenne 

s’est dotée, notamment pour répondre à du dum-

ping prédateur de pays comme la Chine. Mais instau-

rer automatiquement un droit de douane de 30 % sur 

les importations chinoises, comme l’a proposé le Haut-

Commissariat à la stratégie et au plan, serait une grave 

erreur. Elle se traduirait principalement par une aug-

mentation des prix pour les consommateurs et pour 

les entreprises utilisant des produits venant de l’étran-

ger. Et je ne parle même pas des répercussions qu’au-

raient les droits de douane adoptés par la Chine en guise 

de riposte. W
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Comment les Anglais ont sauvé leur école 
et résistent au décrochage
Alors que le niveau des élèves baisse dans une grande partie de l’OCDE, l’Angleterre  
est l’un des rares pays à se maintenir. Le pays a su inverser la tendance après avoir traversé 
une crise de son modèle éducatif dans les années 1980 et 1990. De quoi inspirer la France ?

Pour les ministres de l’Education, la publication des 

résultats de Pisa relève souvent du cauchemar. Tous 

les trois ans, cette grande enquête internationale, qui 

mesure les performances des élèves en mathématiques, 

en sciences et en compréhension de l’écrit, vient ravi-

ver l’inquiétude sur la baisse du niveau scolaire, alimen-

tant aussi les débats sur l’incapacité des systèmes édu-

catifs à endiguer les effets des écrans et des réseaux 

sociaux sur les plus jeunes. Mais ce 8 septembre, Lucy 

Powell, secrétaire d’Etat à l’Education du gouvernement 

britannique, a dû feuilleter le rapport avec plus de séré-

nité que la plupart de ses homologues occidentaux. 

Alors que la grande majorité des pays de l’OCDE ont vu 

leurs scores chuter depuis 2022 , l’Angleterre s’est stabi-

lisée en maths (0) et en compréhension de l’écrit (+ 1) et 

a même progressé en sciences (+ 13). A titre de compa-

raison, la France accuse désormais un écart de 33 points 

en sciences avec l’Angleterre, de 41 points en lecture et 

de 34 points en mathématiques (voir page 18).

On en oublierait presque que le système éducatif 

anglais n’a pas toujours connu pareil bulletin de notes. 

A partir des années 1970, puis tout au long des 

années 1980 et 1990, le pays traverse même une profonde 

crise de son modèle éducatif : niveau jugé insuffisant 

pour un nombre trop important d’élèves, fortes inégali-

tés entre territoires, mais aussi remise en cause d’une 

pédagogie accusée de ne pas accorder assez de priorité 

aux « savoirs de base ». Pour tenter d’inverser la ten-

dance, les Anglais engagent alors un vaste plan de 

réformes déployées en deux temps : la première vague 

débute entre 1997 et le milieu des années 2000, sous la 

houlette du New Labour du Premier ministre travailliste 

Tony Blair, puis à partir de mai 2010, sous l’impulsion 

du conservateur David Cameron et de Michael Gove, 

secrétaire d’Etat à l’Education de 2010 à 2014, ainsi que 

Nick Gibb, ministre chargé des Ecoles pendant une 

grande partie de la période conservatrice.

AUTONOMIE ET RESPONSABILISATION

Pour Sam Freedman, chercheur principal au think tank 

britannique Institute for Government, le succès de ces 

réformes s’explique d’abord par une incroyable conti-

nuité, malgré les alternances politiques. « Une même 

idée directrice consistait à donner beaucoup d’autono-

mie aux établissements, tout en les tenant fortement 

responsables de leurs performances et en leur donnant 

un cadre très clair sur les objectifs attendus », explique 

à L’Express cet ex-conseiller politique de Michael Gove 

de 2010 à 2013. Ce que le chef d’établissement britan-

nique Robert Peal, coauteur avec Nick Gibb de Reforming 

Lessons : Why English Schools Have Improved Since 2010 

and How This Was Achieved (Routledge, 2025), nomme 

le « double pilier de l’autonomie et de la responsabili-

sation », qui consiste à centraliser les objectifs tout en 

décentralisant la mise en œuvre.

C’est en réalité l’Education Reform Act de 1988, 

adopté sous Margaret Thatcher, qui en pose les bases, 

en mettant en place un programme d’enseignement 

obligatoire au niveau national, en accordant davantage 

d’autonomie budgétaire et administrative aux établis-

sements et en donnant aux parents davantage de liberté 

dans le choix de l’école de leurs enfants. Au début des 

années 2000, le gouvernement de Tony Blair 

LE SUCCÈS DES RÉFORMES S’EXPLIQUE 
PAR UNE INCROYABLE CONTINUITÉ, 
MALGRÉ LES ALTERNANCES POLITIQUES
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méthodes d’enseignement sans donner le sentiment que 

l’on s’attaque à la sacro-sainte liberté pédagogique, véri-

table totem des organisations syndicales. Reste qu’« il 

faut qu’il y ait au moins un consensus pédagogique sur 

ce à quoi ressemblent les bonnes pratiques dans les 

classes », estime l’experte. Idée sur laquelle, assure-t-elle, 

« seraient alignés » les techniciens du Conseil scienti-

fique de l’éducation nationale et les scientifiques : « C’est 

plutôt un problème de traduction sur le terrain. »

A quelques mois d’une élection présidentielle déci-

sive, près de quarante ans de réformes outre-Manche 

offrent, à tout le moins, quelques pistes de réflexion aux 

candidats français. Le CAE recommande ainsi de don-

ner davantage de marges de manœuvre aux établisse-

ments et aux acteurs qui sont au plus près du terrain. Mais 

cela ne peut réussir sans responsabilisation, prévient Clio 

Dintilhac : « C’est la condition d’une autonomisation 

réussie. » Une piste consisterait à renforcer le contrôle 

des établissements et la transparence de leurs résultats : 

« Cela permettrait de suivre la progression du niveau des 

élèves, de s’inspirer des méthodes des établissements 

qui réussissent et de mieux cibler ceux qui ont besoin 

davantage de soutien », continue la spécialiste.

Dernière leçon : de telles réformes ne passent pas 

nécessairement par une augmentation du budget de 

l’Education nationale. L’exemple écossais le montre : 

davantage de dépenses ne garantissent pas, à elles 

seules, de meilleurs résultats : en 2024-2025, l’Ecosse 

dépensait environ 20 % de plus par élève que l’Angle-

terre, tout en obtenant des scores Pisa significativement 

inférieurs dans les trois grandes disciplines. Une don-

née qui mérite d’être méditée, alors même que la ques-

tion de l’équilibre budgétaire s’annonce comme l’un des 

grands défis du prochain locataire de l’Elysée. W

BAPTISTE GAUTHEY

instaure l’Academies Programme, qui permet alors de 

transformer des écoles publiques traditionnelles en dif-

ficulté en « academies », des établissements financés 

par l’Etat mais gérés de manière indépendante par des 

« academy trusts » à but non lucratif. Aujourd’hui, et 

après un prolongement de la réforme en 2010 par le 

 gouvernement de David Cameron (Academies Act),

84 % des collèges et lycées anglais sont des « academies »

ou des « free schools » (des établissements nouvellement 

créés sous le statut d’« academy »).

Mais la clé du succès réside moins dans l’autono-

mie elle-même que dans le fait de l’avoir assortie d’une 

forte responsabilisation, avec un cadre national très 

contraignant sur les résultats. En 2013, le gouverne-

ment britannique a par exemple annoncé la création 

d’un nouvel indicateur « Progress 8 », qui mesure la pro-

gression de chaque élève entre la fin du primaire et ses 

16 ans. L’idée ? Mieux tenir compte du niveau initial 

des élèves lorsqu’on compare les performances des 

établissements et ainsi mieux mesurer la contribution 

de chacun à leur progression.

MAÎTRISER LES COMPÉTENCES FONDAMENTALES

Dernier pilier du succès anglais : « L’adoption de 

méthodes pédagogiques dont l’efficacité a été validée 

par la recherche », souligne Clio Dintilhac, experte en 

politiques publiques éducatives à la Fondation Bill 

& Melinda Gates et coauteure d’une note du Conseil 

d’analyse économique (CAE) sur les « enseignements à 

tirer des pays qui ont le plus progressé dans les classe-

ments internationaux ». Cette volonté de mettre l’ac-

cent sur la maîtrise des compétences fondamentales a 

en effet occupé une place centrale dans les deux vagues 

de réformes. A la fin des années 1990, Tony Blair a par 

exemple déployé les National Literacy Strategy et 

National Numeracy Strategy dans les écoles primaires, 

qui ont généralisé une heure quotidienne consacrée à 

la lecture et à l’écriture, ainsi qu’une leçon de mathéma-

tiques par jour, avec des résultats très nets.

Malgré leurs bons résultats, ces réformes ne se sont 

pas toujours faites sans difficultés. En 2013 et en 2014, la 

mise en place d’un nouveau programme national, davan-

tage centré sur les connaissances que sur l’acquisition 

de compétences, a suscité de très vives oppositions. 

« C’est là que le volet de la responsabilisation a été très 

important, car le gouvernement a imposé l’idée selon 

laquelle il fallait prescrire un socle de connaissances aux 

enfants : la maîtrise de la table de multiplication, de la 

grammaire, du vocabulaire, etc., se souvient Robert Peal. 

Ce programme a été très fortement combattu par une 

grande partie de l’establishment éducatif. Mais douze 

ans plus tard, elles ont clairement eu des effets positifs », 

affirme ce professeur proche des conservateurs.

De quoi faire écho aux débats qui secouent la France 

et son modèle éducatif, souvent épinglé pour son conser-

vatisme et son inertie. Car il est délicat, souligne Clio 

Dintilhac, de prendre à bras-le-corps les questions de L
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Quand la géopolitique se shoote à l’héroïne 
ou au fentanyl
Dans La Drogue au pouvoir, Benjamin Sire montre à quel point opiacés et autres substances 
ont servi d’arme secrète depuis deux siècles, des guerres de l’opium au xixe siècle pour 
soumettre la Chine jusqu’à l’actuel régime iranien dont le narcotrafic est l’un des piliers.

sur la Turquie, pivot du pavot, ce qui ne fait que dépla-

cer le commerce d’opium vers le Triangle d’or en Asie 

du Sud-Est.

Les décennies suivantes voient le triomphe de la 

cocaïne. De 1981 à 1986, la CIA aide les Contras contre le 

mouvement sandiniste au Nicaragua. Or ces groupes 

sont alliés au cartel de Medellin. Mêmes compromis-

sions au Salvador et au Guatemala. Mais l’argent sale 

de la drogue n’est pas l’apanage des « impérialistes ». 

Au Pérou, le groupe maoïste du Sentier lumineux taxe 

le coca pour financer la terreur.

L’AVÈNEMENT DES DROGUES SYNTHÉTIQUES 

C’est sans doute le régime des mollahs qui détient la 

palme de l’hypocrisie. Benjamin Sire montre à quel 

point le narcotrafic est le pilier invisible du régime 

chiite. Opium et captagon enrichissent les Gardiens 

de la révolution et leur proxy, le Hezbollah. L’Iran 

monte un véritable partenariat avec le régime cha-

viste au Venezuela ou celui sandiniste au Nicaragua, 

eux aussi en guerre contre le « grand Satan » améri-

cain. La drogue sert à contourner les sanctions écono-

miques, mais aussi à pervertir l’ennemi occidental. 

En 2024, selon les Nations unies, 14 % du trafic mon-

dial d’opiacés et près de 4 % de celui de la cocaïne 

transite par l’Iran.

Le xxie siècle marque l’avènement des drogues 

 synthétiques. En Amérique, où les classes populaires 

sont frappées par la désindustrialisation, l’OxyContin 

et le Tramadol accoutument légalement des milliers 

de personnes aux opioïdes. Ces chevaux de Troie 

 précèdent l’invasion du redoutable fentanyl, simple à 

produire dans des laboratoires improvisés. D’autant 

plus qu’en 2022, les talibans, de retour au pouvoir, inter-

disent toute culture du pavot en Afghanistan, ce qui 

dope encore les drogues de synthèse.

Le « père » du fentanyl, le pharmacologue belge 

Paul Janssen, a installé sa société pharmaceutique en 

Chine en 1985. Pékin y voit l’occasion de prendre une 

vengeance historique. Le régime mène un jeu double : 

d’un côté, Xi Jinping promet à Joe Biden ou Donald 

Trump de durcir le ton, de l’autre, la Chine tolère les 

triades et laboratoires, tirant des  bénéfices écono-

miques tout en fragilisant à peu de frais son adver-

saire géopolitique n° 1. WTHOMAS MAHLER

C ’est la face cachée de la géopolitique. Alors que le 

narcotrafic est souvent appréhendé au niveau local, 

toute l’originalité de La Drogue au pouvoir de Benjamin 

Sire (Editions du Cerf) est d’élargir la focale. Comme 

l’explique le journaliste, rédacteur en chef des Electrons 

libres, la drogue représente « à la fois une arme d’intoxi-

cation sociale, une monnaie d’échange diplomatique 

et un moyen de financer le terrorisme ou la guerre ».

Au xixe siècle, l’opium a servi aux puissances colo-

niales pour soumettre la Chine de la dynastie Qing. 

L’empire britannique met en place un commerce trian-

gulaire : l’Inde fournit les champs de pavot, l’opium est 

vendu clandestinement en Chine, ce qui permet au 

Royaume-Uni de racheter du thé, une drogue bien 

moins dangereuse prisée par ses citoyens. L’opium 

 provoque deux guerres conclues par les traités de 

Nankin (1842) et Tianjin (1858), ouvrant la Chine 

aux intérêts étrangers. A la fin du xixe siècle, près 

de 10 % de la population chinoise souffre d’addiction. 

A l’arrivée au pouvoir de Mao en 1949, encore 20 mil-

lions de Chinois sont dépendants. Le régime saura 

s’en souvenir…

LE COUP DE MAIN DE LA CIA À LA FRENCH CONNECTION

La France coloniale fait également de l’opium un pilier 

de l’Indochine, avec un véritable monopole d’Etat. 

S’installe un « apartheid pharmacologique » : les fume-

ries se multiplient à Hanoï ou Hué, tandis que la France 

interdit le produit, bien consciente de ses ravages en 

matière de santé publique.

Durant la guerre froide, c’est au tour de la CIA de 

jouer un rôle trouble dans le trafic d’héroïne. Toute à 

ses obsessions anticommunistes, l’agence  américaine 

s’allie au milieu corse à Marseille et favorise l’essor de 

la French Connection. Les Etats-Unis financent sur-

tout des guérillas et coups d’Etat en Amérique latine 

pour contrer l’influence de l’ennemi idéologique 

dans son propre hémisphère, du Chili à Cuba en pas-

sant par le Guatemala ou le Nicaragua, encourageant 

ainsi des circuits parallèles propices aux armes 

comme aux drogues… Dans les rues de New York 

ou de Chicago, c’est une épidémie qui décime la com-

munauté afro-américaine. 

En 1971, Richard Nixon lance sa « guerre contre 

les drogues ». Son administration met la pression 

La Drogue 

au pouvoir, 

par benjamin 

Sire.  

editions du Cerf, 

262 p., 20,90 €.
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L
e décor ? L’Assemblée 

nationale et un hémi-

cycle plein à craquer ce 

mardi 13 octobre 2026. 

La veille, les débats sur 

le projet de loi de 

finances pour 2027 ont débuté, lais-

sant à Sébastien Lecornu un goût de 

cendre. Un concert de sifflets et de 

noms d’oiseaux. Et surtout, une 

 avalanche d’amendements, près 

de 4 500. Sans doute, le locataire de 

Matignon aurait pu choisir un 

plan B, la voie de la loi spéciale, 

 cautère provisoire pour éviter des 

semaines de discussions et une 

paralysie de l’Etat. Mais le Premier 

ministre a voulu emprunter le che-

min étroit de la responsabilisation 

des députés. Il monte rapidement 

la volée de marches qui le mène au 

perchoir. Le visage fermé de son 

ministre de l’Economie Roland 

Lescure lui rappelle la situation : 

la guerre entre les Etats-Unis et 

l’Iran qui redouble d’intensité, les 

menaces de mobilisation en Russie, 

les prix de l’essence au plus haut 

depuis quatre ans… Il faut un bud-

get pour la France, et vite, décide-

t-il, abattant la carte de l’article 49-3 

pour abréger les débats. Dans la fou-

lée, La France insoumise, les com-

munistes et les écologistes déposent 

une motion de censure. Une partie 

de poker de quarante-huit heures 

débute alors. Le gouvernement a 

parié que certains socialistes rejoin-

draient le camp de la raison. Mais le 

calendrier de la primaire bouscule 

tout. Boris Vallaud, le chef des socia-

listes à l’Assemblée, et le patron 

du PS, Olivier Faure, déclarent 

qu’ils voteront la censure. Le RN, en 

embuscade, jubile, attendant que le 

fruit pourri tombe tout seul.

Le jeudi 15 octobre en fin d’après-

midi, le gouvernement Lecornu II 

chute avec 295 voix contre. A l’Ely-

sée, Emmanuel Macron ironise. 

Après tout, il n’aura qu’à renommer 

son champion une troisième fois 

pour gérer les affaires courantes 

jusqu’en avril 2027. Mais une décla-

ration inattendue venue des Etats-

Unis électrise les marchés finan-

ciers. Interrogé sur la chaîne 

CNBC, Jamie Dimon, le patron de 

JP MorganChase, la plus grande 

banque américaine, se lance dans 

une diatribe contre l’Europe avec, 

au cœur, la France, décrite comme 

un poulet sans tête, incapable de se 

réformer. La charge est sévère et fait 

le tour de la planète. Dès le ven-

dredi 16 au matin, les taux d’intérêt 

sur la dette française se tendent 

 brutalement, le fameux spread, qui 

mesure l’écart entre les rendements 

français et allemands, se hisse à un 

niveau inédit depuis la crise finan-

cière en 2008. Durant le week-end, 

en Allemagne, l’affaire devient poli-

tique. Alice Weidel, la patronne de 

l’AfD, le parti d’extrême droite, 

 galvanisée par ses récents succès 

électoraux, déclare qu’en cas de pro-

blème sur la dette française, jamais 

les Allemands ne mettront la main 

au porte-monnaie. Le 19 octobre, 

les taux à long terme tricolores 

tutoient les 5 %, contre 4,5 % à la mi-

septembre. Les économistes de la 

direction du Trésor font leurs 

calculs : à ce niveau-là, la charge de la 

dette s’alourdira de 10 milliards d’eu-

ros en 2027, flirtant dangereusement 

avec la barre symbolique des 100 mil-

liards. Certes, la France de 2026 n’est 

pas la Grèce de 2010, mais le tic-tac 

d’une tempête est enclenché.

LUNDI 19 OCTOBRE, 8 HEURES,

MINISTÈRE DE L’ECONOMIE : 

ROLAND LESCURE 

À LA MANŒUVRE

La voracité des marchés financiers, 

Roland Lescure la connaît bien. 

Dans sa vie d’avant, le ministre 

démissionnaire a hanté les salles de 

marché et il sait qu’une course de 

vitesse a débuté. Au petit matin, il 

réunit une cellule de crise pour acter 

la marche à suivre. Son credo : 

« Dans ce genre de cénacle, pour 

qu’elle fonctionne, il faut rassembler 

tous ceux qui sont nécessaires et uni-

quement ceux qui le sont.» Autour 

de la table : Bertrand Dumont, le 

patron du Trésor, son prédécesseur 

Emmanuel Moulin, désormais gou-

verneur de la Banque de France, et 

Antoine Deruennes, le directeur 

général de l’Agence France Trésor 

(AFT), qui a placé quelques heures 

avant la censure plus de 13 milliards 

d’euros de dette française sans diffi-

culté. Les trois hommes le savent : 

les coupe-feu sont minces. Pour 

amortir le choc sur la charge de la 

Dette, le jour d’après :  
le film d’une tempête française

Pour matérialiser la menace qui plane sur le pays, L’Express a interrogé une trentaine 
d’économistes, banquiers, hauts fonctionnaires et acteurs des marchés afin d’écrire 

le scénario d’une tourmente financière. Un récit encore fictif… Pour combien de temps ? l
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deviendrait-il le nôtre ? » Avec un 

argument massue : leur capacité 

d’action serait de toute façon mar-

ginale, alors que 60 % de la dette 

 tricolore est détenue par des non-

résidents. Le sort de la France se 

joue sur d’autres terrains, à 

Bruxelles et surtout à Francfort.

MERCREDI 23 OCTOBRE,

22 HEURES, SIÈGE DE MOODY’S 

À NEW YORK : LE VERDICT TOMBE

Depuis plusieurs mois, la France se 

sait sur la sellette. Mais la tempête 

qui s’est déclenchée ces derniers 

jours – les taux français sont instal-

lés au-dessus des 5 % – a précipité la 

sanction. Ce 23 octobre, en fin de 

soirée, dans un communiqué laco-

nique, l’agence de notation améri-

caine Moody’s abaisse d’un cran 

la note souveraine de la France. 

Roland Lescure réagit dans la fou-

lée, prenant sobrement acte de la 

décision mais rageant en coulisse 

contre une décision qui, craint-il, 

fragilise un peu plus la position 

française. Le ministre sait 

dette, Roland Lescure demande à 

l’AFT de tenter un tour de passe-

passe : augmenter sensiblement les 

émissions d’obligations à court 

terme – de deux à cinq ans – dont les 

taux sont moins élevés que celles à 

dix ans. « Si les marchés jugent la tra-

jectoire budgétaire structurellement 

insoutenable, cette astuce ne fait 

que repousser le problème », pré-

vient Rémy Estran, ancien président 

de l’Association européenne des 

agences de notation. Le bras finan-

cier de l’Etat, la Caisse des dépôts, 

est prié de mettre davantage de ses 

actifs au service de la dette française, 

en renforçant ses achats avec les 

fonds du livret A. L’objectif est le 

même : limiter la casse.

Tout au long de la journée, 

Roland Lescure n’a qu’une obses-

sion : comprendre ce qui est en train 

de se passer sur les marchés finan-

ciers. Qui vend la dette française, et 

à quel prix ? Il téléphone. Beaucoup. 

Partout. Aux grandes banques amé-

ricaines notamment, les meilleures 

pour avoir une vision fine de tous les 

mouvements. Chez Morgan Stanley, 

les analystes compilent leurs don-

nées et livrent leur lecture dans une 

note confidentielle qui finit dans 

la nuit sur le bureau du ministre. 

Quelques hedge funds, notamment 

les plus spéculatifs comme le géant 

Citadel, auraient déjà commencé à 

« shorter » la France. Dès le lende-

main, les patrons des grandes 

banques françaises sont appelés à 

la rescousse, convoqués dans le plus 

grand secret à Bercy. L’ambiance est 

sinistre. A la demande du ministre 

de « jouer français », c’est-à-dire de 

conserver leurs portefeuilles d’obli-

gations d’Etat et même de renforcer 

leurs positions lors de la prochaine 

adjudication du 5 novembre, les 

banquiers froncent le nez. L’un 

d’entre eux rétorque : « La dette, 

c’est votre problème, pourquoi 
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↑De Thierry 

Breton (en haut 

à g.) à Christine 

Lagarde (à dr.)

en passant par 

Emmanuel 

Macron et 

Sébastien 

Lecornu (au 

centre), la dette 

tricolore affole 

au plus haut 

niveau.

ROLAND LESCURE VEUT COMPRENDRE 
CE QUI EST EN TRAIN DE SE PASSER 
SUR LES MARCHÉS FINANCIERS
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qu’une digue vient de céder. Car une 

telle dégradation n’est jamais ano-

dine. « Certains grands fonds d’in-

vestissement ont des contraintes 

internes et ne peuvent placer leur 

argent que sur des titres bénéficiant 

d’une bonne note. Cette décision 

risque d’alimenter de nouvelles 

ventes d’obligations du Trésor », 

explique Rémy Estran. La secousse 

ne s’arrête pas aux portes de Bercy. 

« Une dégradation de la note souve-

raine entraîne aussi celle des 

banques du pays et peut renchérir 

leur coût de refinancement », 

redoute un ancien du Trésor. Au 

moment où l’Etat vacille, les ban-

quiers tremblent.

JEUDI 22 OCTOBRE, 9 HEURES,

SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

À LA DÉFENSE : RASSURER 

LES ÉPARGNANTS

Slawomir Krupa, le patron de la 

Société générale, est coutumier des 

tourmentes. En janvier 2008, tout 

jeune directeur de cabinet du grand 

manitou de la banque d’investisse-

ment Jean-Pierre Mustier, il est 

autour de la table lorsque Jérôme 

Kerviel fait trembler les tours de 

La Défense. Il connaît la musique. 

Dans la matinée, Krupa réunit pour 

la troisième fois en une semaine son 

« comex ». Depuis la chute du gou-

vernement, le cours de Bourse de 

la Société générale, comme celui 

de toutes les banques françaises, a 

dégringolé de 25 %. Avec la hausse 

brutale des taux d’intérêt à long 

terme, les pertes potentielles sur son 

portefeuille se comptent en cen-

taines de millions d’euros. Certes, les 

banques sont moins exposées que 

les assureurs à la dette française, 

mais la crise commence à mordre. 

Ordre est donné à toutes les agences 

du réseau de resserrer le robinet du 

crédit – seuls les meilleurs dossiers 

seront sélectionnés. Mais la crainte 

du grand patron est ailleurs : et si, 

dans un mouvement irrationnel 

amplifié par les réseaux sociaux et 

les ingérences étrangères, les clients 

se mettent à retirer leurs écono-

mies ? Un bank run impossible à frei-

ner. Après tout, en mars 2023, Credit 

suisse est tombé en l’espace d’un 

week-end, après des retraits massifs 

d’épargnants paniqués. Certes, les 

établissements français ont tous 

passé haut la main les derniers stress 

tests de la Banque de France. « Mais 

une banque peut mourir d’un pro-

blème de liquidité », confirme le 

patron d’un grand réseau. Ce n’est 

pas sa tasse de thé, mais Slawomir 

Krupa va se plier à l’exercice : le len-

demain, dans la matinale d’une 

grande radio, il martèle que l’épargne 

des Français est protégée.

MERCREDI 28 OCTOBRE, 16 H 30,

UNE AGENCE BANCAIRE EN 

BRETAGNE : LE COUP DE MASSUE

Olivier F., le patron de cette PME 

bretonne spécialisée dans l’agroali-

mentaire, avait tout prévu, planifié, 

chiffré : une nouvelle ligne de pro-

duction, avec des machines dernier 

cri, pour un montant de 8 millions 

d’euros. Un investissement indis-

pensable pour partir à l’assaut de 

nouveaux marchés. Le 28 octobre, 

dans le bureau du chargé d’affaires 

de son agence bancaire, c’est la 

douche froide. Se tortillant sur son 

fauteuil, le banquier lui annonce 

que son emprunt lui coûtera beau-

coup plus cher que ce qu’il avait pro-

mis à la fin de l’été. Les profits sup-

plémentaires espérés ne seront pas 

suffisants pour compenser le ren-

chérissement du crédit. La crise est 

passée par là, les décisions viennent 

d’en haut et puis, il ne peut pas faire 

davantage… « Les taux de la dette 

souveraine servent de référence au 

coût du crédit, pour l’immobilier 

évidemment, mais aussi pour les 

emprunts des entreprises. C’est la 

suite logique de la crise », confirme 

l’ancien directeur général d’une 

grande banque française. Pour les 

entreprises déjà fragiles, c’est la O
L
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France Allemagne Espagne Italie Grèce

France : 4,48 %

Allemagne : 3,51 %

Espagne : 3,98 %

Grèce : 4,29 %

Italie : 4,42 %

Rendement

au 14 septembre 2026 :
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10 juin 2024 
Dissolution
de l’Assemblée nationale

Décembre 2024
Chute du gouvernement
Barnier

Février 2026
Début de la guerre
en Iran
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SOUVERAINEENTRAÎNEAUSSI
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goutte de trop. Le terrain est miné : 

l’activité tourne au ralenti, les prix 

de l’énergie sont repartis à la hausse, 

les défaillances d’entreprises sont à 

des niveaux historiquement élevés. 

Résultat, des projets reportés, des 

recrutements gelés, des investisse-

ments sacrifiés. La transmission de 

la crise de la dette à l’économie 

réelle est plus rapide que Bercy ne 

l’avait imaginé, obligeant les stra-

tèges du ministère à revoir encore à 

la baisse leur prévision de crois-

sance pour 2027.

DIMANCHE 1ER NOVEMBRE,

JOURNAL DE 20 HEURES DE TF1, 

JORDAN BARDELLA LANCE 

UN APPEL À LA BCE

Avec fracas, la dette s’est installée 

au cœur de la campagne prési-

dentielle. Costume bleu nuit, l’air 

grave, Jordan Bardella est l’invité 

de la grand-messe télévisuelle du 

dimanche soir. L’occasion idoine 

pour le leader du RN de rabâcher la 

proposition qu’il défend depuis plus 

d’un an : il suffit que la BCE rachète 

des titres de dette française et le 

calme reviendra. Et puis, lui, il est 

sérieux, il ne demande pas comme 

Jean-Luc Mélenchon et son ban-

quier star, Matthieu Pigasse, que la 

BCE efface la dette, se plaît-il à rap-

peler. « Appeler haut et fort à une 

intervention de la BCE est la der-

nière chose à faire : ça ne conduirait 

qu’à raidir davantage cette institu-

tion dont le mandat interdit 

d’expliquer le travail fait depuis 

trois semaines par le nouveau gou-

vernement. Thierry Breton, baptisé 

« Monsieur règle d’or », a multiplié 

les allers-retours à Bruxelles pour 

s’efforcer de rassurer les partenaires 

européens, essuyant les critiques 

acerbes de ses homologues néerlan-

dais et finlandais. Un budget sera 

voté par ordonnance, promet 

Breton, et le cap des 5 % de déficit en 

2027 inscrit dans le projet de loi de 

finances. « Que faisons-nous si 

 l’incendie gagne d’autres pays 

membres de la zone euro ? », s’inter-

roge la présidente de la BCE, 

Christine Lagarde. Depuis la grande 

crise du début des années 2010, 

l’institution s’est dotée de parades. 

Dernier exemple en date, le TPI 

– l’Instrument de protection de la 

transmission –, qui n’a jamais été 

utilisé. « Il n’a pas été imaginé pour 

porter secours à un pays sanctionné 

pour sa piètre gestion budgétaire », 

souligne Olivier Garnier, conseiller 

à l’Institut Montaigne et ancien 

directeur général à la Banque de 

France. Problème, depuis trois ans, 

la France est dans le viseur de la 

Commission européenne pour défi-

cit excessif. Reste le Mécanisme 

européen de solidarité, le MES. Un 

bol d’air, certes, mais qui a un prix : 

un plan crédible de rétablissement 

des finances publiques, dans la 

durée. En clair, une mise sous 

tutelle. Pour éviter que la tornade 

française finisse par emporter 

l’euro, les gouverneurs se résolvent 

à suivre l’exemple de la Banque 

d’Angleterre. En septembre 2022, 

après la présentation d’un budget 

fantaisiste par Liz Truss, fraîche-

ment nommée à Downing Street, 

les marchés financiers s’étaient 

déchaînés contre le Royaume-Uni. 

La Banque d’Angleterre avait fini 

par intervenir provisoirement, le 

temps de casser la spéculation. Le 

25 novembre, la BCE offre un der-

nier répit à Paris, en rachetant des 

titres de dette française pour quinze 

jours maximum. La France respire, 

mais le mur du 2 mai 2027, date du 

second tour de la présidentielle, se 

dresse toujours, menaçant. W

explicitement tout financement 

monétaire d’un Etat », explique un 

fin connaisseur. Les candidats du 

bloc central, à la peine dans les son-

dages, essaient, eux, de peaufiner 

leur image de bons gestionnaires. 

Ce n’est pas 125 milliards d’écono-

mies qu’il faudra faire pour stabili-

ser la dette mais 150, clame Edouard 

Philippe. Gabriel Attal, prévoit, lui, 

le gel de toutes les prestations 

sociales pendant cinq ans. A la pre-

mière heure, le lundi 2 novembre, 

l’Elysée annonce la constitution 

d’un gouvernement technique 

pour éteindre le feu. Thierry Breton, 

l’ancien commissaire européen, est 

nommé Premier ministre.

MERCREDI 25 NOVEMBRE,

SIÈGE DE LA BCE À FRANCFORT, 

RÉUNION DU CONSEIL DES 

GOUVERNEURS : CHRISTINE 

LAGARDE AU PIED DU MUR

La réunion était prévue de longue 

date. Ce jour-là, les 26 membres du 

Conseil de la BCE auraient dû par-

ler supervision bancaire. La tem-

pête que traverse la France depuis 

un mois a chamboulé l’ordre du jour. 

Comme le veut la tradition, le chef 

économiste, Philip Lane, dresse un 

état des lieux. Pour l’heure, la crise 

est restée cantonnée à l’Hexagone 

mais des signes de tension sur les 

taux italiens apparaissent. Fabio 

Panetta, le gouverneur de la Banque 

d’Italie soupire, Emmanuel Moulin, 

son homologue français, tente 

MILLIARDS 

D’EUROS  

Montant que 

l’Etat français 

prévoit 

d’emprunter 

sur les marchés 

en 2026

310

SOURCE :  

AGENCE FRANCE TRÉSOR

↑ Lors d’une 

réunion dans 

la salle du 

Conseil des 

gouverneurs 

de la BCE, 

à Francfort, 

une mise sous 

tutelle de la 

France est 

envisagée.
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L ’Italie revient de loin. Comme la 

Grèce, l’Espagne ou le Portugal, 

le pays a été confronté à la défiance 

des marchés financiers et à la 

 violence des mesures d’austérité 

prises dans l’urgence. Quinze ans 

plus tard, la roue a tourné. Le défi-

cit public italien devrait passer 

sous les 3 % en 2026 et la dette 

 souveraine se négocie à un taux 

plus faible que celui de la France. 

Mario Monti et Elsa Fornero ont 

vécu la crise de près. Le premier 

s’est retrouvé à la tête du gouverne-

ment en novembre 2011, formant 

une équipe d’experts dans laquelle 

la seconde était ministre du Travail. 

Tous deux s’inquiètent de voir que 

les Français ne prennent pas la 

mesure de la situation.

→MARIO MONTI

« ILN’YAPASDE DÉBATSÉRIEUX

ENFRANCE » 

Entre une conférence à Aix-en-

Provence en juillet 2011 et une autre 

à Berlin cinq mois plus tard, l’écono-

miste Mario Monti voit le spread 

italien – l’écart de taux avec l’Alle-

magne – multiplié par six. Il succède 

alors à Silvio Berlusconi comme 

 président du Conseil pour « sauver 

l’Italie » en demandant aux citoyens 

des efforts inédits : coupe dans les 

dépenses de l’Etat, hausse des taxes, 

réforme des retraites…

En décembre 2011, 

quel impact a eu l’annonce 

de votre plan de rigueur 

« Salva Italia » sur les marchés ?

Les taux d’intérêt ont commencé à 

baisser, mais très lentement. Les 

marchés se trouvaient confrontés 

à une énorme masse de dette 

publique italienne, bâtie pendant 

des décennies. De mon côté, j’avais 

besoin, pour persuader le Parlement 

et l’opinion de la pertinence de 

notre approche, que nos efforts 

considérables se traduisent par un 

resserrement du spread. La chance-

lière Merkel et le ministre des 

Finances Schäuble s’opposaient à ce 

que la BCE baisse les taux d’intérêt, 

de peur que les pays du Sud se 

sentent moins tenus de mettre leurs 

comptes en ordre. 

Le moment de vérité a eu lieu 

lors du Conseil européen du 28 juin 

2012. Ce soir-là, j’ai évoqué la possi-

bilité que l’Italie exerce son droit de 

veto sur une question collatérale si 

des mesures n’étaient pas prises 

pour calmer les marchés. La France, 

par la voix du président Hollande, 

m’a soutenu. Le Conseil a émis, à 

l’unanimité, une déclaration appe-

lant la BCE à faire le nécessaire pour 

aider les Etats ayant engagé des 

réformes sérieuses, ce qui a permis 

à son président Mario Draghi, 

quelques semaines plus tard, 

de prononcer sa fameuse phrase, 

« I will do whatever it takes ».

Voyez-vous des similitudes 

entre la France de 2026 

et l’Italie de 2011 ?

Il y a deux différences importantes. 

L’une est largement en faveur de la 

France : l’ampleur du spread, de 

l’ordre de 85 points de base, est loin 

des sommets atteints par les taux 

italiens à l’époque. L’autre est à 

mettre au crédit des Italiens : l’opi-

nion publique était devenue extrê-

mement sensible au sujet de la crise 

financière. Si vous montiez dans un 

taxi à Milan ou à Rome, le chauffeur 

vous entreprenait sur le spread ! 

Aujourd’hui, la France n’est pas 

assez consciente de la menace.

La BCE doit-elle intervenir ?

Absolument pas, et d’autant plus 

après la nouvelle avancée de l’AfD 

en Allemagne. Quels événements 

pourraient encore accentuer la 

 percée de ce parti d’extrême droite ? 

Deux choses : que la BCE cesse 

d’être un arbitre rigoureux et indé-

pendant, à l’abri de la pression des 

gouvernements, et que ce soit la 

France, pays qui a poussé l’Alle-

magne à accepter une monnaie 

unique et à renoncer au deutsche 

Mark, qui en bénéficie.

M. Mélenchon a dit récemment 

que la BCE pourrait effacer 600 mil-

liards d’euros de dette publique 

française. Pourquoi les gouverne-

ments ayant fait des réformes diffi-

ciles – l’Italie, la Grèce, le Portugal, 

l’Espagne, l’Irlande – devraient-ils 

permettre à la BCE de faire un 

cadeau à un seul pays, jetant ainsi 

le discrédit sur l’euro, tout en épar-

gnant à la France des efforts trop 

longtemps différés ?

Quels sont les risques ?

S’il devait y avoir une crise de la zone 

euro provoquée par la chute de la 

France, la perte de crédibilité serait 

énorme. Le pays de Jacques Delors 

et de Jean Monnet, ancien moteur 

de l’Europe aux côtés de l’Alle-

magne, se retrouverait sous tutelle 

du FMI. Ni les Etats-Unis de Trump, 

ni la Chine de Xi, ni même l’Argen-

tine de Milei, ne lui feraient le 

moindre cadeau. Je suis surpris 

qu’il n’y ait pas de débat sérieux en 

France sur la catastrophe qu’une 

crise financière représenterait pour 

son prestige, sa fierté et sa position, 

économique comme politique.

L’approche de la présidentielle 

complique l’élaboration 

du budget 2027. Que faire ?

Notre gouvernement a travaillé avec 

un horizon potentiel de quinze jours 

à un mois ! M. Berlusconi sous -

entendait presque chaque semaine 

qu’il pouvait nous « débrancher ». 

Et pourtant, nous avons persévéré. 

Italie

La menace française vue par 
Mario Monti et Elsa Fornero
La situation de Paris alarme nos voisins européens. Voici le point de vue de deux 
responsables italiens qui ont vécu de près la crise de la dette en 2011.

Bio express
Avant 

de succéder 

à Silvio 

Berlusconi 

comme Premier 

ministre (2011-

2013), Mario 

Monti, 83 ans, 

a été 

commissaire 

européen 

entre 1995 

et 2004.

Bio express
L’économiste 

Elsa Fornero, 

78 ans, a été 

ministre du 

Travail et des 

politiques 

sociales (2011-

2013) dans le 

gouvernement 

de Mario Monti.



L’EXPRESS 17 Septembre 2026

51

r
. D

e 
LU

C
A

/m
A

X
p

p
p

J’ai encore l’espoir qu’il y ait des res-

ponsables politiques en France qui 

puissent comprendre et expliquer à 

l’opinion publique les risques qui 

pèsent sur les jeunes générations. Je 

ne sais pas si, d’ici à l’élection prési-

dentielle, une solution de responsa-

bilité nationale pourra émerger. 

L’idéal serait que tous les partis, ou 

presque, acceptent d’assumer le 

coût politique du redressement.

→ELSA FORNERO  

« QUEFAIRE,SINONPRENDRE

DES MESURESD’AUSTÉRITÉ ? »

Elsa Fornero se souvient comme si 

c’était hier de l’appel de Mario Monti, 

un soir de novembre 2011. Cette uni-

versitaire n’a alors qu’une heure 

pour accepter la proposition d’entrer 

au gouvernement et devenir ministre 

du Travail. Elle préparera en vingt 

jours une réforme considérable des 

retraites : recul de l’âge de départ 

(66 ans pour les hommes, 62 ans 

pour les femmes, avec un objectif de 

convergence sept ans plus tard), gel 

des pensions et indexation des condi-

tions d’accès sur l’espérance de vie.

Comment avez-vous mis 

en œuvre une réforme aussi 

structurante en à peine 

quelques semaines ?

On sentait littéralement dans l’air 

la crise financière qui approchait. 

Il était clair que si nous laissions 

planer le doute, si nous prenions 

trop de temps, le risque de décep-

tion, donc de sanction des marchés, 

était réel. Nous mesurions la gra-

vité de la situation. 

J’ai travaillé d’arrache-pied et 

j’ai présenté la réforme des retraites 

en Conseil des ministres le 

4 décembre, après avoir com-

mencé à plancher le 17 novembre. 

Il a fallu gérer les désaccords entre 

l’Agence publique des retraites et le 

Trésor, la communication du 

 projet, l’impopularité…

On se souvient de vos larmes 

lorsque vous avez annoncé 

les sacrifices demandés 

aux Italiens…

Après le Conseil des ministres où 

nous avons présenté les mesures 

destinées à remettre l’Italie sur une 

trajectoire sûre, nous avons tenu 

une conférence de presse, à laquelle 

je n’étais pas préparée. J’ai détaillé 

notre réforme des retraites… jusqu’à 

ce que les mots refusent de sortir. 

J’ai fait un blocage au moment de 

parler des efforts imposés aux 

retraités – habituellement, on ne 

touche pas aux droits de ceux qui 

sont déjà à la retraite, mais notre 

situation l’exigeait.

Le taux d’emprunt italien à dix 

ans est aujourd’hui inférieur au 

taux français. Le signe que votre 

thérapie de choc a fonctionné ?

Matteo Salvini et la Ligue du Nord, 

qui était la seule force politique 

opposée à nos propositions, n’ont 

cessé de les critiquer dans les années 

qui ont suivi. Mais lorsque Salvini 

s’est retrouvé au gouvernement, en 

2018, seules des exceptions à l’âge 

de départ ont été introduites. 

La réforme, elle, n’a pas été abolie, 

ni profondément modifiée.

Les Français ont une sensibilité 

particulière à la question des 

retraites : dès qu’on évoque un chan-

gement, la rue proteste. En Italie, 

tous les grands partis politiques, sauf 

la Ligue de Salvini et le mouvement 

5 Etoiles, ont adopté une forme de 

prudence dans la gestion des 

finances publiques, ce qui nous vaut 

aujourd’hui une certaine stabilité 

politique. Même si notre dette 

rapportée au PIB est plus élevée que 

celle de la France, ce qui compte, 

c’est la dynamique. Or, la dette ita-

lienne paraît sous contrôle, contrai-

rement à son homologue française.

Que devrait faire 

le gouvernement français ?

Il est tard pour faire les évolutions 

nécessaires. J’avais beaucoup de 

 respect pour Emmanuel Macron. 

On peut avoir les bonnes recettes, 

mais si les citoyens ne vous font pas 

confiance, vous devenez inefficace, 

et votre bilan en pâtit. Imaginez que, 

sur les marchés financiers, les inves-

tisseurs commencent à douter de la 

France au point de se tenir à l’écart 

de ses titres obligataires.  Que faire, 

sinon prendre des mesures d’austé-

rité ? Paris peut vendre de l’or issu 

de ses réserves ou céder La Joconde

aux Italiens, mais la manœuvre ne 

marche qu’une fois. 

Non, il faut changer les habi-

tudes, faire travailler les gens plus 

longtemps, leur faire payer davan-

tage d’impôts – en Italie, nous 

avons lutté contre l’évasion fiscale. 

Expliquer que le chemin est long et 

douloureux, tout en combattant le 

discours des populistes, ces mar-

chands de foire qui vendent des 

crèmes miracles sensées tout gué-

rir. Le peuple finit toujours par com-

prendre qu’un simple onguent ne 

soigne pas une maladie grave. W

PROPOS RECUEILLIS PAR 

MURIEL BREIMAN 

ET THIBAULT MAROTTE

↑ Elsa Fornero, 

au côté de Mario 

Monti,  émue 

aux larmes 

lors d’une 

conférence de 

presse à l’issue 

du Conseil des 

ministres pour 

présenter le 

plan d’austérité 

et les mesures 

de lutte contre 

la crise, à Rome, 

le 4 décembre 

2011.
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A l’été de 1786, le sémillant 

contrôleur  général  de s 

Finances Charles Alexandre de 

Calonne, qui, durant trois ans, avait 

joué la cigale, multipliant les 

dépenses somptuaires et acroba-

tiques pour plaire à la cour, eut l’im-

pression que la terre se dérobait 

sous ses pieds » : la monarchie cou-

rait à la banqueroute. Le royaume 

accumulait entre 1,2 et 1,9 milliard 

de livres de dette, pour un budget 

de recettes d’environ 475 millions, 

des dépenses supérieures à 

600 millions et par conséquent 

un endettement avoisinant les 

130 millions. Stupeur ! En 1781, 

dans son fameux « Compte rendu 

au roi », Necker, ministre des 

Finances de Louis XVI, n’avait-il 

pas prétendu que les finances 

étaient en léger excédent ?

Cette scène ouvre le nouveau 

livre de Jean-Christian Petitfils, 

La Révolution française (Perrin). 

D’une plume alerte, l’auteur bien 

connu de nombreuses biographies 

royales (Henri IV, Louis XIV, 

Louis XV, Louis XVI) nous plonge 

au cœur de cet événement fonda-

teur de la France moderne. Son 

ouvrage n’est pas seulement celui 

d’un habile conteur.

LA DETTE, CLÉ DE LA RÉVOLUTION

Ancien banquier, il analyse avec 

minutie la crise financière. « Sans 

la dette, avance-t-il à L’Express, 

on n’aurait clairement pas eu la 

Révolution. Après l’échec du plan 

Calonne, puis des tentatives de 

Loménie de Brienne, on se retrouva 

en mai 1788 dans une urgence 

 absolue. Faute d’argent, le roi fut 

contraint de proclamer une 

semi-banqueroute. Il demanda à 

farouchement. L’endettement du 

royaume était tel qu’il fallait en 

réformer les structures. D’où cette 

révolution prônée par le contrôleur 

général Calonne dans la lignée de la 

monarchie administrative qui, de 

Sully à Colbert et Vauban, a toujours 

voulu débarrasser le pays de ses 

vieilles institutions féodales. Mais 

le grand problème était la faiblesse 

de la monarchie. Elle n’avait pas la 

force de revenir sur les privilèges 

et les libertés accordées à certaines 

provinces. C’était une caste de corps 

et d’ordres qui ne reflétait 

plus l’évolution de la société, tirée 

par le développement du tiers état 

et de la bourgeoisie. »

L’ERREUR MAJEURE DE LOUIS XVI

Louis XVI, dira l’abbé de Véri, avait 

le courage des martyrs, mais pas 

celui des monarques. S’il avait su 

entraîner le tiers état contre les 

autres deux ordres, il eût peut-être 

réussi son pari. Rappelé au pouvoir, 

Necker reprit sa politique d’en-

dettement : « Plutôt que de faire 

confiance au peuple français 

– pourtant très patriote au moment 

de la guerre d’Amérique et prêt à 

payer davantage d’impôts ou à 

souscrire un emprunt national –, 

il préféra emprunter sur les mar-

chés internationaux, alourdis-

sant encore la dette, selon Jean-

Christian Petitfils. Ce fut l’erreur 

majeure. »

A la lecture de cette Révolution 

française, on est frappé par les simi-

litudes entre la France de 1787-1789 

et celle de 2026. Outre la situation 

financière et les blocages institu-

tionnels, le pays subit durant l’an-

née 1788 une succession d’épisodes 

caniculaires, de sécheresses, 

d’orages de grêle avant un hiver 

d’une r igueur  extrême.  Si 

nous étions dans la série Game of 

Thrones, nous dirions : « Winter is 

coming »… La dette se rappelle 

 toujours au souvenir des nations. W

SÉBASTIEN LE FOL

Parallèle

Entre la France de 2026 et celle 
de 1789, d’étranges similitudes
L’historien Jean-Christian Petitfils, qui publie La Révolution française (Perrin), 
pointe le rôle écrasant de la dette dans ce bouleversement politique majeur.

l’ordre du clergé d’augmenter son 

“don gratuit” – sa contribution 

au budget – à 8 millions, ce qui 

n’était pourtant pas grand-chose. 

L’assemblée du clergé refusa et fit 

la leçon au roi en exigeant la convo-

cation des états généraux. »

Nourri de science politique, 

l’historien analyse les enjeux de 

la révolution en matière de souve-

raineté, de légitimité, de jeux de 

pouvoirs, de luttes de clans, de 

 stratégies de camouflage, et de pro-

pagande. Notre pays aurait-il pu 

entrer dans la modernité sans effu-

sion de sang, à l’instar de l’Angle-

terre et de sa Glorious Revolution ? 

La question hante encore notre 

imaginaire politique.

La révolution n’a pas commencé 

en 1789 : « Il y eut d’abord, en 1787, 

une tentative de révolution royale 

par le haut, explique Jean-Christian 

Petitfils, et en miroir une contre-

révolution nobiliaire qui s’y opposa 

«

La Révolution 

française, 

par Jean-

Christian 

petitfiils. perrin, 

960 p., 29,90 €.

↑ Charles 

Alexandre 

de Calonne 

(1734-1802), 

ministre et 

contrôleur 

général 

des Finances 

de Louis XVI, 

par Elisabeth 

Vigée Lebrun, 

1784.

L’intégralité de l’entretien  

avec Jean-Christian Petitfils  

est à retrouver sur Lexpress.fr



TOUT LE FIGARO  À LA TÉLÉVISION

présenté par Thibaut Gauthier

Thibaut Gauthier entraîne son invité dans une 

déambulation nocturne à travers des lieux mythiques 

de la capitale. Une conversation franche et complice 

pour découvrir une personnalité comme vous ne 

l’avez jamais vue.
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observe aussi l’émergence d’une 

demande surprenante pour les bala-

deurs MP3, portée par des parents en 

quête d’une alter native au smart-

phone pour leurs enfants.

La robotique domestique 

progresse aussi très vite. 

Comment jugez-vous 

la concurrence chinoise  

sur ce terrain ?

La Chine est dominante dans ce sec-

teur. Cela fait plus de quinze ans que 

les industriels chinois investissent 

massivement dans le pilotage, l’au-

tonomie, les caméras, les fonction-

nalités de géolocalisation des robots 

– une avance considérable, notam-

ment sur les aspirateurs laveurs, un 

segment où la France, longtemps en 

retard, monte aujourd’hui en puis-

sance. Nous restons vigilants vis-à-

vis de plateformes comme Temu : 

sur  l’essentiel de l’électroménager, 

elles n’ont pas l’offre ou l’infrastruc-

ture logistique pour nous concur-

rencer frontalement, mais sur les 

petits appareils, une partie impor-

tante des produits qui y transitent 

ne sont pas conformes aux normes 

européennes.

Vous revendiquez 50 millions 

de livres vendus en 2025.  

Ce statut vous donne-t-il  

une responsabilité ?

Dans l’histoire de la Fnac, il y a 

 toujours eu, outre notre indépen-

dance, de grands combats qui ont 

défini l’entreprise : historiquement, 

c’était la liberté d’expression, la 

liberté de la presse. Aujourd’hui, 

c’est le combat pour la lecture, 

notamment pour des jeunes géné-

rations. Nous vendons chaque 

année 50 millions de livres en 

France, soit un peu plus de 15 % du 

marché : cela nous donne une res-

ponsabilité. Le Pass Culture, que 

nous avons soutenu dès son lance-

ment, a changé la vie de milliers 

de jeunes en leur donnant, souvent 

pour la première fois, les moyens de 

s’acheter des livres. Depuis deux ans, 

les restrictions budgétaires,  notam-

ment, l’ont amputé de 30 à 50 % par 

an. Il faut assurer la pérennité du 

L
’OPA sur Fnac Darty de 

EP Group, contrôlé par le 

Tchèque Daniel Kretinsky, 

est en cours d’examen 

par les autorités européennes de 

la concurrence. Enrique Martinez 

attend sereinement l’issue de cette 

procédure d’ici la fin de l’année. Cet 

Espagnol, qui a commencé par diri-

ger la Fnac Lisbonne, occupe un bon 

poste d’observation sur la consom-

mation des Européens. A quelques 

jours de la remise du 25e prix du 

roman Fnac 2026, il rappelle l’enga-

gement de son enseigne pour la 

défense du livre. Le seul antidote à 

la baisse dramatique du niveau des 

élèves pointé par le dernier classe-

ment Pisa.

Comment votre groupe a-t-il 

traversé cet été caniculaire ?

Enrique Martinez La succession 

des canicules nous a poussés à accé-

lérer la mise en place d’un projet stra-

tégique : nous allons proposer l’ins-

tallation de climatisation fixe dans 

les appartements. Plusieurs maga-

sins pilotes sont opérationnels dans 

le sud de la France depuis mi-juillet, 

et nous visons une centaine de lieux 

de vente d’ici la prochaine saison, en 

mars. C’est le socle de notre projet 

« Darty Energy », consacré à l’effi-

cience énergétique du foyer.

En dehors de la climatisation, 

quelles tendances de 

consommation observez-vous 

à l’échelle européenne ?

Sur la technologie, il y a une vraie 

convergence des comportements, 

avec parfois un décalage dans le 

temps : les pays anglo-saxons et nor-

diques adoptent plus vite les nou-

veautés, les pays latins ont besoin 

d’être davantage rassurés. Mais dans 

le domaine de la culture, il n’existe 

pas de consommateur européen 

type – chaque marché est très local. 

Le cinéma et la musique restent des 

phénomènes nationaux ; seul le jeu 

vidéo est réellement mondialisé. Un 

mouvement fait exception : le retour 

du vinyle, qui représente aujour-

d’hui plus de la moitié des ventes de 

supports musicaux, porté à la fois 

par une génération qui a connu 

l’objet et par des plus jeunes en quête 

d’un lien physique que le tout numé-

rique a fait disparaître. D’ailleurs, on 

→ « Dans  

le domaine  

de la culture,  

il n’existe pas de 

consommateur 

européen type, 

chaque marché 

est très local. »

Enrique Martinez

« Le combat pour la lecture, 
c’est notre responsabilité »

Explosion des ventes de climatiseurs et de ventilateurs, essor de la 

robotique domestique, retour du vinyle… Le direceur général de Fnac 

Darty décrypte les grandes tendances de la consommation européenne l

et Béatrice 

Mathieu 

Grand reporter 

économie

Propos 

recueillis par 

Sébastien  

Le Fol 

Directeur 

délégué  

de la rédaction
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Airfryers, ventilateurs, vinyles… Les produits phares de l’année

Au rayon livres, Freida McFadden fait le ménage !

SOURCE : FNAC DARTY

Ventes en France du groupe Fnac Darty (magasins et en ligne)

Meilleures ventes de livres en Europe en 2025

+ 129 %
de croissance en 2024

Produit star
du petit
électroménager

3,4 millions

38 %

d’appareils vendus en 2025

AIRFRYERS

de foyers français équipés en 2025
(vs. 10 à 15 % fin 2022)

1,9 million
d’appareils vendus en quinze jours
pendant le pic de chaleur de juin 2026.
En 2024 et 2025, on oscillait entre 200 000
et 400 000 unités au maximum par semaine

+ 37 %

VENTILATEURS

de pièces vendues chez Fnac Darty entre
mai et mi-juillet 2026 par rapport à 2025

+ 113 %
de croissance en valeur au 1er trimestre 2026

1,3 million
d’unités vendues en 2025

ASPIRATEURS LAVEURS + 5,8 %

60 %

de croissance
au premier semestre
2026

Objet de
collection, 
phénomène
de communautés
de fans

VINYLES

C’est la part du vinyle dans le chiffre
d’affaires musique à la Fnac

La Femme de ménage,
Freida McFadden

1

2

3

Les Secrets de la femme de ménage,
Freida McFadden

Astérix en Lusitanie,
Goscinny/Uderzo, Fabcaro et Didier Conrad

FRANCE

50
millions

de livres vendus
par la Fnac France

en 2025

La Femme de ménage,
Freida McFadden

1

2

3

Les Secrets de la femme de ménage,
Freida McFadden

Astérix en Lusitanie,
Goscinny/Uderzo, Fabcaro et Didier Conrad

BELGIQUE

La asistenta,
Freida McFadden

1

2

3

Empireo 3: Alas de Onix,
Rebecca Yarros

El ultimo secreto,
Dan Brown

ESPAGNE

Asterix na Lusitânia,
Goscinny/Uderzo, Fabcaro et Didier Conrad

1

2

3

O Segredo dos Segredos,
Dan Brown

O Hospital de Alfaces,
Pedro Chagas Freitas

PORTUGAL

La Femme de ménage,
Freida McFadden

1

2

3

La Très Catastrophique Visite du Zoo,
Joël Dicker

Les Secrets de la femme de ménage,
Freida McFadden

SUISSE
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de certains livres des librairies. 

Ressentez-vous cette pression ? 

Comment y faites-vous face ?

Le meilleur garant de la diversité, 

c’est la concurrence et la bonne 

santé financière d’un secteur indé-

pendant – un luxe que peu de pays 

possèdent encore, quand on voit 

qu’Amazon représente parfois plus 

de la moitié du marché du livre ail-

leurs en Europe. Chez nous, aucune 

personne unique ne décide de ce 

qui se vend en magasin : c’est un sys-

tème avec un pilotage central mais 

où chaque librairie garde une part de 

liberté. Nous n’avons jamais refusé 

de vendre un livre en dehors des cas 

où la loi française l’interdit. Nous 

sommes parfois accusés par tel ou 

tel camp politique tantôt de trop 

 promouvoir certains ouvrages, tan-

tôt de ne pas en interdire d’autres. 

Nous refusons l’idée d’un tribunal 

de la censure, comme cela existe ail-

leurs, notamment aux Etats-Unis.

La baisse des ventes d’ouvrages 

s’accélère. Le placement 

en redressement judiciaire  

de l’enseigne Gibert a frappé  

les esprits cet été…

Le marché du livre traverse une 

période difficile depuis quatre ou 

cinq ans. Une situation déjà fragile 

s’est encore dégradée, sans doute 

aggravée par des charges immobi-

lières devenues insoutenables pour 

certaines enseignes – cela avait déjà 

été le cas pour le Furet du Nord. Nous 

connaissons aussi ces fortes hausses 

de loyers et de charges, de l’ordre 

de 18 % et 23 % entre 2019 et 2025. 

Chez nous, le segment du livre 

– moins de 10 % du chiffre d’affaires 

du groupe, l’électronique restant 

notre premier marché – devrait 

reculer de 5 à 6 % cette année, après 

un fort rebond post-Covid suivi d’un 

ajustement. Rapporté à l’inflation, 

c’est un marché qui, en réalité, a 

perdu du terrain depuis 2019.

Comment imaginez-vous 

l’équilibre entre magasins 

physiques et le digital ?

La vente en ligne continue de pro-

gresser, autour de 24 à 25 % de nos 

dispositif en repensant son finance-

ment avec les acteurs privés ; nous 

sommes bien sûr disponibles pour 

échanger avec les responsables 

 politiques et l’ensemble des parties 

prenantes sur ce sujet.

Le dernier classement Pisa 

fait apparaître un nouveau 

décrochage dans la 

compréhension des textes, 

notamment en France. 

Que pouvez-vous faire à votre 

niveau pour enrayer ce déclin ?

Nous sommes l’un des acteurs les 

plus actifs pour valoriser la lecture 

et les livres, nous organisons des 

milliers d’événements chaque 

année dans nos magasins, des dédi-

caces aux « reading parties ». Nous 

travaillons avec les éditeurs pour 

proposer une offre adaptée, avec les 

influenceurs pour créer du contenu 

valorisant la lecture, et avec les pou-

voirs publics pour intégrer la littéra-

ture contemporaine dans les pro-

grammes scolaires, où l’écart entre 

les lectures obligatoires et les envies 

réelles des jeunes est devenu 

immense. Continuer à imposer 

certaines œuvres sans tenir compte 

de ce décalage, c’est prendre le 

risque de fabriquer une véritable 

« machine à fabriquer la haine de la 

lecture ».

Dans le domaine culturel, 

on assiste à une montée de 

l’intolérance. On demande 

de plus en plus souvent le retrait 

ventes, avec des écarts selon les 

pays. Mais le magasin garde un rôle 

essentiel – conseil, expérience, 

retrait – qui nourrit un modèle 

mixte. Il faut continuer à le réinven-

ter, d’autant que les marques ont de 

plus en plus de mal à exister sur un 

Internet saturé de choix. C’est là que 

le magasin retrouve toute sa valeur. 

Nous allons encore avoir des oppor-

tunités de renforcer notre présence 

physique en Europe, en partie par 

croissance externe.

Où en est la recomposition 

du capital de Fnac Darty ?

L’OPA de EP Group, contrôlé par 

Daniel Kretinsky, est en cours 

 d’examen par les autorités euro-

péennes de la concurrence, avec 

un dénouement attendu d’ici à la 

fin de l’année.

Il aurait été très difficile, 

politiquement, 

qu’un actionnaire chinois 

devienne majoritaire  

au capital de la Fnac ?

La vigilance des autorités fran-

çaises et européennes est légitime 

puisqu’il s’agit d’une question de 

souveraineté. Techniquement, la 

distribution de produits culturels 

et technologiques n’est pas classée 

à ce jour secteur stratégique au titre 

du contrôle des investissements 

étrangers, même s’il y a des 

réflexions et des propositions 

 politiques en ce sens. Bercy avait 

obtenu de JD.com des engagements 

– pas de montée au capital de Fnac 

Darty, pas d’influence sur la gouver-

nance. Le sujet le plus sensible se 

joue aujourd’hui à Bruxelles, où la 

Commission européenne enquête 

au titre du règlement sur les sub-

ventions étrangères, sur d’éven-

tuelles subventions publiques 

chinoises susceptibles de fausser le 

marché intérieur de l’UE. Mais avec 

une participation indirecte d’envi-

ron 22 %, quelle que soit l’issue du 

projet de rachat de Ceconomy, 

cet actionnaire minoritaire ne 

pèsera plus sur le contrôle de Fnac 

Darty une fois l’OPA en cours menée 

à son terme. W

↑ Lancement  

de la première 

reading party, 

le 29 mai à 

la Fnac  de Bercy.
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Un milliardaire, un parcours de 

golf et un combat perdu contre 

un parc éolien. Il n’en fallait pas plus 

pour déclencher une hostilité viscé-

rale. Cette histoire, celle de l’échec 

de Donald Trump dans ses velléi-

tés d’empêcher la construction de 

11 éoliennes au large d’Aberdeen, 

en Ecosse, face à un 18-trous lui 

appartenant, compte pour beau-

coup dans son aversion pour les 

énergies renouvelables (EnR). 

Depuis son retour au pouvoir, le pré-

sident des Etats-Unis cherche à sabo-

ter ces filières par tous les moyens. 

Une stratégie contrariée ces der-

niers mois. Certes, son gouverne-

ment a déboursé de rondelettes 

sommes pour l’abandon de projets 

éoliens en mer. Mais un juge fédé-

ral a, dans le même temps, ordonné 

au Pentagone de lever le gel concer-

nant l’examen de dizaines de pro-

jets terrestres. Rageur, Donald 

Trump assiste au boom des énergies 

vertes dans le pays. D’après S&P, les 

Etats-Unis devraient ajouter plus 

de 90 gigawatts (GW) de nouvelles 

capacités électriques cette année, 

dont 51 GW de solaire et 13 d’éolien. 

Un plébiscite, qui tient à plusieurs 

facteurs. En premier lieu, les besoins 

colossaux en énergie des centres de 

données. Bien que les centrales à gaz 

restent l’option n° 1 des géants de l’IA, 

les coûts et les délais de livraison des 

turbines ont augmenté. A l’inverse, 

ceux des projets verts demeurent bas 

et stables. La fin de certaines aides a 

aussi accéléré la dynamique. « Les 

développeurs d’EnR étaient incités 

à faire avancer leurs projets avant 

l’extinction des crédits d’impôt », 

indique Timothy Fox, directeur géné-

ral de ClearView Energy Partners.

LA COULEUR DE L’ARGENT

Aucun Etat américain n’incarne 

mieux le paradoxe des renouve-

lables que le Texas. Profondément 

républicain, il est le cœur battant 

des hydrocarbures, qui vont encore 

enregistrer de nouveaux records de 

production. Pour alimenter un data 

center géant, Amazon a confirmé 

pendant l’été y financer une centrale 

à gaz colossale – hors réseau – dont 

la consommation pourrait dépasser 

celle de l’Autriche! Mais le Texas ne 

boude pas pour autant le solaire ni 

l’éolien, au contraire. La produc-

tion d’électrons issue du photovol-

taïque va dépasser celle du charbon 

pour la première fois cette année. 

En 2025, l’Etat texan a généré à lui 

seul plus du quart de toute l’électri-

cité éolienne américaine. Et il mène 

le train sur les prochaines infrastruc-

tures. D’après l’Agence fédérale sur 

l’énergie, le Texas installera cette 

année 40 % des nouvelles capaci-

tés solaires de tout le pays, et 53 % 

du stockage par batteries.

Cette approche tous azimuts 

n’entre pas totalement en contra-

diction avec la position trumpiste, 

estime Thibault Michel, du centre 

énergie et climat de l’Institut français 

des relations internationales: « Pour 

beaucoup de républicains texans, 

mettre fin au soutien financier de 

l’éolien et du solaire est une bonne 

chose. Ils considèrent que c’est au 

marché de décider ce qui doit être 

mis en place en priorité. Or les pro-

jets renouvelables y sont rentables 

depuis longtemps. » Certains élus 

ont bien tenté de limiter le déploie-

ment des énergies vertes. Ils ont 

échoué face à la pression des citoyens 

et des représentants de l’industrie. 

« Le gouverneur, Greg Abbott, reste 

très prudent, ajoute Thibault Michel. 

Défenseur historique du pétrole et 

du gaz, mais pragmatique, il a su 

apprécier les avantages de disposer 

de ces sources alternatives dans la 

production d’électricité. »

De quoi pousser la Maison-

Blanche à réviser son opposition 

dogmatique? « Le Texas est un bon 

rappel que les renouvelables ne 

relèvent pas seulement de la poli-

tique climatique mais aussi de l’éco-

nomie, conclut Timothy Fox. L’Etat 

texan dispose de ressources excep-

tionnelles, d’un cadre réglementaire 

léger et d’un marché de l’électricité 

qui récompense la production à bas 

coût. Il a beau être politiquement 

républicain, les promoteurs d’EnR 

suivent la couleur de l’argent. » 

Businessman accompli, Donald 

Trump devrait le savoir mieux que 

quiconque. WBAPTISTE LANGLOIS

← Pragmatique, 

le gouverneur  

a su apprécier 

l’intérêt  

de diversifier  

les sources  

d’énergie.

Vent en poupe

Au Texas, les énergies vertes 
narguent Donald Trump
Faisant fi de l’hostilité du président envers les alternatives au pétrole et au gaz, 
l’Etat républicain produit plus du quart de l’électricité éolienne américaine.
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La France est riche de prélè-

vements aussi nombreux 

que sophistiqués, sur toutes les 

« assiettes » imaginables. C’est 

vrai des impositions du capital, 

touchant ses revenus mais aussi 

son stock et sa transmission, des 

taxes concernant les produits et 

la consommation, et bien sûr des 

 différents impôts et cotisations 

assis sur les revenus du travail. 

Notre niveau global de prélève-

ments obligatoires nous situe parmi 

les champions du monde, avec un 

taux qui dépasse systématique-

ment les 41 % du PIB depuis 1983, 

un record à 45,3 % en 2017, pour res-

ter en hautes eaux à 43,6 % en 2025.

Tous ces prélèvements ne sont 

pas forcément exorbitants, et 

peuvent même pour certains 

– miracle ! – ne guère excéder la 

moyenne européenne. Les cotisa-

tions sociales patronales françaises 

réussissent l’exploit d’être excep-

tionnelles à tous égards : très faibles 

sur les bas salaires, puis plus élevées 

que nulle part ailleurs sur les rému-

nérations plus importantes, et 

largement déplafonnées, ce qui est 

tout à fait atypique en Europe.

Cette situation hors norme 

résulte d’un double mouvement 

historique. Face à l’envolée des 

dépenses sociales publiques, 

 s’expliquant notamment par le 

vieillissement de la population et 

l’abaissement de l’âge légal de la 

retraite à 60 ans en 1982, la France 

a relevé fortement ses taux de coti-

sations, jusqu’au milieu des années 

1990. Le niveau exorbitant de pré-

lèvements sociaux sur les revenus 

du travail issu de ces hausses de 

taux s’avérant insuffisant pour 

financer la flambée des dépenses 

sociales, il a fallu diversifier les 

assiettes de prélè vement. Ce fut 

l’objectif de la CSG, appliquée à tous 

les types de revenus.

Le constat d’un écart colossal 

entre coût du travail et salaire net a 

entraîné la mise en place d’une poli-

tique d’allègements de cotisations 

patronales sur les bas salaires, dans 

l’espoir de réduire le chômage 

 endémique des moins qualifiés. Le 

dispositif a été étendu et pérennisé 

avec le passage aux 35 heures.

Dans le même temps, il a été 

décidé – notamment par les parte-

naires sociaux pour les régimes de 

retraite complémentaire – d’étendre 

les assiettes de prélèvements 

jusqu’à des plafonds toujours plus 

élevés : 3, 4 puis 8 fois le plafond 

annuel de la Sécurité sociale (Pass) 

pour certaines cotisations.

SYSTÈME SOCIAL DÉNATURÉ

Ces grandes évolutions des niveaux 

de prélèvements sur les salaires ont 

dénaturé les fondements du sys-

tème social créé en 1945. D’une base 

strictement assurantielle, avec un 

prélèvement contributif plafonné 

couvrant les grands risques sociaux 

et créant les droits associés, la 

France a choisi de créer des contri-

butions universelles de solidarité 

déplafonnées et d’accroître forte-

ment les prélèvements directs sur 

les salaires, au titre d’une dépense 

sociale publique toujours plus éten-

due. Ainsi, les salaires moyens et éle-

vés financent de plus en plus large-

ment une protection sociale 

universelle couvrant les 

inactifs et, avec la politique 

d’allègements de cotisa-

tions patronales, les droits 

associés aux bas salaires.

Le dispositif d’allègements des 

cotisations patronales sur les bas 

salaires n’a pas eu les résultats 

escomptés en matière de chômage. 

Même si celui-ci a diminué depuis 

2015, en partie grâce à des réformes 

structurelles du marché du travail, 

il reste l’un des plus élevés de 

l’Union européenne. En revanche, 

ce mécanisme coûte très cher aux 

finances publiques, l’Etat com-

pensant aux organismes sociaux les 

cotisations non perçues. Ce sont 

ainsi des prélèvements fiscaux, 

payés par tous, qui viennent sub-

ventionner le coût du travail sur les 

bas salaires. Il faut y ajouter la prime 

d’activité qui améliore le revenu net 

des salariés à faibles rémunérations, 

là aussi financée par des impôts. 

Avec ces deux soutiens à l’emploi 

peu qualifié, l’Etat mobilise environ 

90 milliards d’euros par an – autour 

de 3 points de PIB, plus de la moitié 

du déficit public  –, qui sont donc 

supportés par les contribuables et 

non les seuls intéressés. Il faut rap-

peler que ces derniers bénéficient 

de l’intégralité des droits à la 

retraite, comme s’ils avaient effec-

tivement supporté les cotisations 

dont ils sont exonérés.

Cette structure de soutien aux 

bas salaires induit une forme d’aide 

aux activités dont les emplois sont 

principalement de cette nature, au 

détriment de celles qui rémunèrent 

davantage leurs salariés. Il en résulte 

une « smicardisation » de l’écono-

mie française, avec des activités peu 

qualifiées qui occupent une part 

toujours plus importante dans le 

tissu économique, tandis que celle 

des secteurs à salaires moyens et éle-

vés tend à décroître. Cette intuition 

est confirmée par les études sur la 

déformation du tissu de l’emploi ces 

dernières années : la part des sala-

riés payés à moins de 80 % du salaire 

moyen a augmenté de 7,4 points 

entre 1998 et début 2026, celle des 

salariés payés au-dessus du 

salaire moyen a diminué 

de 8,5 points.

La forte progressivité 

des taux de cotisations 

patronales à partir du 

J-213 avant la présidentielle

Comment sortir la France  
de la « smicardisation »
En exclusivité pour L’Express, l’Institut de l’Entreprise convie des experts  
de premier plan à formuler des propositions tout au long du débat présidentiel.

Cette semaine, 

Jean-Charles 

Simon explore 

les issues 

possibles  

au phénomène 

de trappe  

à bas salaires.

↓

Bio express
Jean-Charles 

Simon est 

économiste  

et président  

de Propriété  

et libertés.
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smic crée également un phénomène 

de trappe à bas salaires. Les aug-

mentations de la rémunération 

brute sont particulièrement coû-

teuses pour l’employeur sur les 

faibles rémunérations, et à faible 

impact sur le revenu net du salarié. 

Pour accroître de 100 euros le 

revenu disponible d’une personne 

rémunérée à un niveau proche du 

smic (revenus, prélèvements et 

transferts sociaux compris), son 

employeur supportera une hausse 

du coût du travail parfois supérieure 

à 500 euros.

Pour essayer de contrecarrer ces 

effets néfastes, il n’est hélas pas 

 possible de repartir d’une feuille 

blanche ou de retrouver rapidement 

la situation préalable à la mise en 

place des allègements sur les bas 

salaires. Ainsi, un relèvement brus-

que du niveau des cotisations patro-

nales au niveau du smic entraînerait 

probablement une hausse significa-

tive du chômage. Deux mesures à 

fort impact potentiel paraissent 

cependant envisageables.

La première, qui s’inscrirait 

dans une réforme plus large de notre 

système de retraite, consisterait à 

revenir à un plafond de cotisations 

beaucoup plus faible qu’aujourd’hui 

pour le calcul des droits des retraites 

complémentaires. Celles-ci pèsent 

en effet à elles seules près de 25 % 

du salaire brut entre 1 et 8 Pass. 

Abaisser le seuil de 8 à 2 Pass 

par exemple, soit peu ou prou le 

 plafond des cotisations retraite en 

Allemagne, permettrait de retrou-

ver à la fois de la compétitivité pour 

les entreprises et de l’attractivité 

pour les salariés sur les fonctions 

concernées. Cette mesure n’entraî-

nerait aucune perte pour des tiers 

ou l’Etat, les salariés bénéficiant de 

cette baisse des cotisations ayant 

naturellement, en contrepartie, 

moins de droits futurs à la retraite.

EFFORT COLLECTIF

Reste l’enjeu majeur des cotisations 

sur les salaires éloignés du smic mais 

inférieurs à la borne évoquée ci-

dessus, par exemple 2 Pass. En l’ab-

sence de marges de manœuvre bud-

gétaires, la seule solution passe par 

une remise en cause progressive des 

allègements actuels, en recyclant les 

économies réalisées par une baisse 

générale des taux de cotisations 

pour tous. Une manière simple et 

peu traumatisante de procéder 

consisterait à geler le niveau du smic 

utilisé dans la formule actuelle de 

la « réduction générale dégressive 

unique ». A chaque revalorisation 

du smic effectif, le taux de cotisa-

tions serait ainsi réduit à ce niveau 

de salaire, tandis que la borne du 

système, gelée à 3 fois le smic de 

2026, serait de moins en moins 

 élevée par rapport au smic effectif. 

Le gain pour les finances publiques 

pourrait être transformé en baisse 

des taux nominaux avant allège-

ments, bénéficiant en net aux rému-

nérations plus éloignées du smic.

Une approche plus ambitieuse 

pourrait consister à revenir en 

quelques années à la situation qui 

prévalait au niveau du smic avant le 

Cice de 2013. Les baisses des cotisa-

tions patronales au smic décidées 

depuis lors (environ 10 % du salaire 

brut) seraient effacées et, là aussi, 

recyclées en réduction uniforme 

des taux de cotisations pour tous les 

salaires. La hausse du coût du tra-

vail sur les plus faibles rémunéra-

tions en résultant serait d’autant 

plus absorbable pour les entreprises 

concernées si, par miroir de ce 

qui s’est passé au moment des 

35 heures, le temps de travail était 

légèrement relevé, à rémunération 

inchangée : au lieu des « 35 heures 

payées 39 » du tournant du siècle, 

on accepterait par exemple un 

« 37 heures payées 35 », au moins 

pour les nouvelles embauches.

Cet effort collectif des salariés 

ne serait pas vain : en réduisant 

 globalement la forte progressivité 

des cotisations patronales, leurs 

chances de voir leur salaire aug-

menter seraient renforcées. Dans 

le même temps, la baisse du coût du 

travail pour les salaires moyens et 

élevés, toutes choses égales par 

 ailleurs, redonnerait des pers-

pectives de montée en gamme du 

tissu productif français. Le pays 

pourrait enfin envisager de contrer 

la « smicardisation » délétère de 

son économie. W

LA FRANCE A CHOISI D’ACCROÎTRE 

FORTEMENT LES PRÉLÈVEMENTS 

DIRECTS SUR LES SALAIRES

* Le salaire moyen par tête 
est le rapport entre 
la masse salariale brute 
(primes et heures sup incluses) 
et le nombre de salariés.

De plus en plus de fiches de paie inférieures au salaire moyen 

Répartition des effectifs du secteur privé en fonction du niveau de rémunération

20052000 2010 2015 2020 2025

44 %

42 %

40 %

38 %

36 %

34 %

32 %

30 %

SOURCE : REXECODE, À PARTIR DES DONNÉES URSSAF SUR LES MASSES SALARIALES ET LES EFFECTIFS PAR TRIMESTRE 

< 80 % du SMPT* > 100 % du SMPT
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DRobin Rivaton est président de Stonal 

et membre du conseil scientifique 

de la Fondation pour l’innovation 

politique (Fondapol).

Gaspillage :  
la bureaucratie 
française 
rattrapée par l’IA

Un cadre laborieusement mis  
en place va contraindre les industriels  
à révéler les plans de leurs pièces 
détachées. L’intelligence artificielle 
a déjà résolu le problème.

ur X, de nombreux témoignages 

montrent le déferlement de la 

consommation sur mesure grâce 

aux dernières avancées de l’IA. 

Comme cet internaute qui avait 

besoin d’un butoir de porte spéci-

fique, a posé un mètre ruban contre 

l’encadrement, pris deux photos et 

envoyé le tout à ChatGPT Work. 

Dix minutes plus tard, il avait un 

fichier imprimable qui a permis de 

concevoir l’objet du premier coup. 

L’anecdote est banale. Mais sa 

date ne l’est pas. Elle intervient au 

moment précis où l’Etat français 

s’apprête à imposer aux industriels 

de livrer les plans d’impression 3D 

de certaines de leurs pièces.

L’article 19 de la loi antigaspillage 

de février 2020 a en effet inscrit dans 

le code de la consommation une 

obligation loin d’être anecdotique. 

Lorsqu’une pièce détachée indis-

pensable n’est plus disponible sur le 

marché et peut être fabriquée par 

impression tridimensionnelle, le 

fabricant doit en fournir le plan, ou 

à défaut les spécifications tech-

niques permettant de l’établir. Le 

texte renvoyait à un décret le soin de 

désigner les produits concernés.

Six ans plus tard, le gouverne-

ment a enfin rédigé ce décret et l’a 

notifié à la Commission européenne 

en juin, pour une entrée en vigueur 

prévue au 1er janvier 2027. Le fabri-

cant disposerait de quinze jours 

ouvrables pour transmettre le plan 

s’il en détient un, et de vingt jours 

pour livrer les spécifications s’il n’en 

détient pas. La liste des produits 

visés est longue : électroménager, 

smartphones, ordinateurs por-

tables, consoles de jeux, serveurs, 

dispositifs d’affichage, articles de 

sport et de bricolage, voitures parti-

culières, camionnettes et deux-

roues motorisés.

Les industriels ont répondu par 

une fin de non-recevoir. L’Afnum, 

qui réunit Apple, Microsoft, Google, 

Xiaomi, Panasonic ou Nikon, sou-

tient qu’aucun acteur de la répara-

tion par impression 3D ne dispose 

aujourd’hui des capacités tech-

niques ni des certifications néces-

saires. L’APPLiA, où siègent Miele, 

Dyson, Philips ou Electrolux, 

invoque l’impossible contrôle de la 

composition des matériaux d’une 

pièce produite par un tiers, notam-

ment pour les surfaces en contact 

avec des denrées alimentaires.

DES PLANS 3D VALIDES 

Pour aller dans leur sens, une étude 

publiée début août par des cher-

cheurs de l’université Mohamed 

ben Zayed d’intelligence artifi-

cielle, à Abou Dhabi, a confronté 

huit modèles d’IA à 300 pièces 

industrielles, un test baptisé 

CADEngBench. Sur les 2 400 pro-

grammes 3D qu’ils ont générés, 

1 030 produisent un résultat valide. 

Mais seuls 432 d’entre eux res-

pectent les exigences d’ingénierie 

permettant de fabriquer la pièce.

L’IA progresse cependant rapi-

dement. Le 3 septembre, OpenAI a 

dévoilé GPT-6 Astra qui revendique 

95,9 % sur BenchCAD, un test qui 

mesure la capacité d’un modèle à 

reconstruire un objet tridimension-

nel à partir de vues multiples. Le 

même test ne créditait Claude Fable 

5.1 que de 84,3 %. Les prochaines 

générations parviendront sans 

doute à faire encore mieux.

RESPONSABILITÉ DU FABRICANT

Le sujet n’est donc plus l’accès aux 

données géométriques mais à des 

réparateurs formés, des matériaux 

qualifiés et un tiers endossant la 

 responsabilité du composant 

remonté dans un lave-linge. C’est ce 

qui  permet le passage à l’échelle 

dans la réparation.

Le projet de décret concède aux 

industriels quelques points. Le 

mécanisme doit respecter les droits 

de propriété intellectuelle et obtenir 

le consentement exprès de leur 

détenteur. Une exemption est aussi 

prévue lorsque la pièce imprimée ne 

peut se conformer à certaines exi-

gences de sécurité.

Bruxelles prévoit toutefois une 

autre obligation. Une directive qui 

sera transposée en décembre range 

les fichiers de fabrication numé-

riques dans la catégorie des produits 

susceptibles d’être défectueux, aux 

côtés des logiciels et des matières 

premières. Un fichier de conception 

qui pilote une imprimante devient 

donc lui-même un produit. S’il est 

vicié et cause un dommage, son 

fabricant peut être sommé de rendre 

des comptes. En clair, au moment où 

l’Etat français force les construc-

teurs à transmettre certains de leurs 

plans, l’Europe les transforme en 

produits susceptibles d’engager leur 

responsabilité… L’industriel aura 

donc toutes les raisons de laisser, 

chaque fois qu’il le peut, le consom-

mateur se débrouiller avec son 

modèle d’IA. W
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Aarhus

DANEMARK

Le siège social 

est à Aarhus,  

qui a vu naître  

la première 

boutique en 1973. 

A
ux côtés de la Princesse au petit 

pois ou de la Reine des neiges, 

Anna et Clara auraient pu être les 

héroïnes d’un des Contes danois

d’Hans Christian Andersen. L’une a 

l’âme créative, l’autre est organisée : 

chignons relevés, les deux sœurs 

fictives se font face, en ombres 

chinoises, sur le logo de Sostrene 

Grene. Leur invention remonte à 

1973, lorsque Inger Grene et son 

mari ouvrent leur première bou-

tique à Aarhus, deuxième ville du 

Danemark.

Un demi-siècle plus tard, le 

concept a largement dépassé les fron-

tières danoises. La chaîne, qui s’est 

déployée dans 19 pays d’Europe grâce 

notamment à la franchise, compte 

une quarantaine de  boutiques en 

France – la dernière vient d’ouvrir ses 

portes à Boulogne-Billancourt. 

Entre-temps, la seconde génération 

a repris le flambeau : Mikkel Grene 

est directeur général, son frère 

Cresten s’occupe de la direction artis-

tique. Avec succès. Les ventes ont 

grimpé de 31 % en un an, au niveau 

record de 380 millions  d’euros, lors 

du dernier exercice publié, clos en 

fonctionnelle et accessible, Sostrene 

Grene se distingue par un univers 

esthétique spécifique. On entre dans 

un de ses magasins pas seulement 

pour un besoin, mais aussi pour 

chercher de l’inspiration, ce qui 

favorise les achats d’impulsion. »

ATMOSPHÈRE CHALEUREUSE

Surtout, la mise en scène est pensée 

avec soin. Sous une lumière tami-

sée, le client déambule dans un par-

cours à sens unique, serpentant 

entre les cagettes en bois. Sur les éti-

quettes, les mentions sont manus-

crites. L’ensemble baigne dans le 

« hygge » – une atmosphère chaleu-

reuse propre à la culture danoise, 

mêlant convivialité et moments 

réconfortants. Un thé au coin du 

feu. Un bon livre sous un plaid. 

« Une visite chez Sostrene Grene 

doit être l’occasion de faire une 

pause dans un quotidien souvent 

trépidant, où les clients peuvent 

s’immerger dans l’univers sensoriel 

de notre magasin », assure Mikkel 

Grene. Le design des produits est 

toujours réalisé au Danemark, avec 

une esthétique scandinave.

En matière de chaînes de bazar 

à prix légers, le royaume n’en est pas 

à son coup d’essai : ces dernières 

années, Normal et Flying Tiger ont 

essaimé le long des artères commer-

çantes européennes. Pourtant, 

« même si son offre est bon marché, 

Sostrene Grene n’est pas un dis-

counter au sens strict du terme, ana-

lyse Frank Rosenthal, spécialiste de 

la distribution. Leurs produits sont 

axés sur l’amélioration de la vie quo-

tidienne, avec une attention à l’art 

de vivre, et la théâtralisation du par-

cours en magasin offre une expé-

rience que l’on ne retrouve pas chez 

leurs concurrents directs. »

D’ici à 2027, l’enseigne vise 

500 magasins en Europe. « Notre 

défi est de trouver les emplacements 

idéaux pour développer notre 

réseau et attirer la clientèle cible », 

confie Mikkel Grene. « All over the 

world », peut-on lire sur son logo. 

Le présage d’un projet encore plus 

ambitieux ? W

TATIANA SEROVA

Danemark

Sostrene Grene insuffle 
le « hygge » dans toute l’Europe
L’entreprise familiale, spécialiste de la décoration à petits prix, joue la carte  
de l’expérience en magasin.

avril 2025. Les moteurs : l’expansion 

au Royaume-Uni et l’activité des fêtes 

de fin d’année – un temps fort du 

calendrier scandinave.

En magasin, des tisanes bio, des 

pinceaux, des bougies ou encore de 

la vaisselle, le tout à des prix abor-

dables. « La spécialisation dans la 

petite décoration favorise une meil-

leure récurrence d’achat que l’ameu-

blement par exemple, pointe Emilie 

Miquelestorena, consultante chez 

Another Retail. Ce positionnement 

correspond bien à l’implantation des 

magasins Sostrene Grene,  souvent 

en centre-ville : la clientèle privilé-

gie des achats légers et faciles à trans-

porter sans voiture. »

L’enseigne est surtout prisée 

par les adeptes des loisirs créatifs. 

« Depuis la crise sanitaire, les activi-

tés manuelles – comme le dessin ou 

le crochet – connaissent un réel 

essor, notamment auprès de la 

Gen Z en quête de déconnexion, 

remarque Julie Hermann, fonda-

trice du cabinet Focus Shopper. Si 

des enseignes comme Action ou 

Normal proposent des produits 

similaires avec une offre purement 

QUELQUES 

CHIFFRES

Plus de 5 000
employés

423
magasins 

en Europe

10 %
de ventes  

en ligne

↑ La seconde 

génération  

a pris le relais : 

Mikkel Grene 

(à dr.) est 

directeur 

général, son 

frère Cresten, 

directeur 

artistique.
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UNE CHRONIQUE  

D’ANTOINE LEVY
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Antoine Levy est professeur  

et chercheur à l’université de Californie  

à Berkeley.

IA et croissance : 
l’équation  
aux multiples 
inconnues

Les uns voient dans l’IA notre planche 
de salut économique.  
Les autres doutent qu’elle puisse 
changer la donne en profondeur. 
Analyse comparée de leurs modèles.

’IA sera-t-elle notre planche de salut 

économique ou, au contraire, notre 

perte collective ? Ces derniers mois 

ont vu jusqu’aux plus sceptiques être 

éblouis par deux sauts qualitatifs 

successifs : les modèles dits de « rai-

sonnement », capables de revenir sur 

leurs propres enchaînements intel-

lectuels et donc d’éviter de s’enferrer 

dans l’erreur ; et le « tournant agen-

tique », qui permet désormais aux IA 

de dépasser le cadre de la conversa-

tion avec l’utilisateur et d’intervenir 

directement dans la création de pro-

duits ou de documents, l’utilisation 

d’outils virtuels, ou la résolution de 

problèmes complexes.

Pourtant, si ces innovations se 

sont diffusées dans la société à une 

vitesse inédite, elles ne semblent pas 

encore avoir radicalement accéléré 

la croissance. Parmi les économistes, 

le débat sur l’impact de l’IA sur 

celle-ci fait rage, au point de susciter 

ces dernières semaines une véritable 

controverse scientifique.

D’un côté, des chercheurs de 

renom, comme Chad Jones ou 

Anton Korinek, qui ont rejoint 

Anthropic (l’entreprise créatrice de 

Claude), et qui ont présenté récem-

ment une batterie de scénarios 

 suggérant la possibilité concrète 

d’une croissance dépassant 15 % par 

an dès la fin des années 2020.

De l’autre, des macroécono-

mistes, menés notamment par Ben 

Moll et Luis Garicano, loin de nier 

l’impact substantiel de l’IA, mais 

plus circonspects sur ses implica-

tions économiques à court terme, et 

qui considèrent qu’une accélération 

plus modeste de la croissance à 4 ou 

5 % annuels d’ici 2030 serait déjà 

un résultat exceptionnel.

FREINS AU DÉPLOIEMENT DE L’IA

Trois facteurs sous-tendent ces diffé-

rences. En premier lieu, un désac-

cord sur l’amplitude des tâches auto-

matisables dans l’économie : les 

premiers envisagent un monde dans 

lequel l’ensemble des missions 

aujourd’hui confiées aux travailleurs 

seraient susceptibles d’être accom-

plies par l’IA d’ici à 2030, quand les 

seconds rappellent qu’au-delà même 

des métiers manuels peu affectés par 

l’IA, chaque emploi est un « panier » 

désordonné de tâches dont certaines 

mettront bien plus longtemps à être 

remplacées, si elles le sont jamais.

Ensuite, une divergence sur la 

possibilité d’une « auto-améliora-

tion récursive » à court terme des 

modèles d’IA, qui, devenus les prin-

cipaux acteurs de leur développe-

ment, accroîtraient leur productivité 

de manière exponentielle, dépassant 

rapidement les humains, non seule-

ment dans les tâches cognitives, 

mais dans l’ensemble de leurs com-

pétences, même celles ayant trait à 

la manipulation du monde physique 

ou aux interactions sociales.

Enfin, un accent différent est 

mis, parmi ces deux groupes, sur 

les vents contraires (politiques 

réglementaires, « accidents indus-

triels », réaction populaire contre les 

data centers) qui pourraient freiner 

le déploiement de l’IA à l’échelle 

macroéconomique. L’intérêt de cette 

controverse pourrait sembler limité : 

après tout, si des hypothèses diffé-

rentes sur les chiffres à utiliser pour 

simuler un modèle de croissance 

mènent à des résultats variant du 

simple au quadruple pour prédire la 

croissance des cinq à dix prochaines 

années, l’exercice n’est-il pas vain, et 

cantonné à l’agitation intellectuelle 

d’un petit groupe de spécialistes ?

VERS UNE PROSPÉRITÉ INÉDITE ?

Pourtant, l’enjeu de ces modélisa-

tions est crucial, et constitue un objet 

politique explosif. En effet, les gains 

économiques potentiels doivent être 

considérés en miroir des risques 

existentiels que les progrès de l’IA 

pourraient faire peser sur l’huma-

nité. Les scénarios catastrophes se 

multiplient, et ont donné lieu à l’ha-

bitude quelque peu morbide, parmi 

les spécialistes du secteur, de calcu-

ler leur p(doom) ou « probabilité de 

désastre existentiel » associée au 

développement de l’IA.

Si les gains économiques poten-

tiels à mettre en regard de ces scéna-

rios d’extinction sont d’une ampleur 

trop modeste, le jeu n’en vaut sans 

doute pas la chandelle : qui mettrait 

l’humanité dans la balance pour 

un ou deux points de croissance 

annuelle ? Si, au contraire, le « scé-

nario rose » sans catastrophe 

majeure mène réellement à une 

prospérité de masse inédite dans 

l’histoire humaine à très court 

terme, alors les acteurs de l’IA pour-

raient-ils faire valoir un argument 

fort contre toute régulation exces-

sive susceptible de retarder ce nir-

vana économique à portée de main. 

Prendre parti dans ce débat écono-

mique, c’est donc aussi choisir son 

camp politique : celui d’une 

« pause » de l’IA, ou celui d’une accé-

lération, advienne que pourra. W
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de la recherche, des études et des 

statistiques (Dares), les open 

spaces, où le bruit ambiant est 

constant,  présentent aussi des 

 distractions importantes suscep-

tibles d’affecter la concentration 

et la productivité…

Ne pas se fier au souvenir ado-

lescent de films comme L’Etudiante 

(réalisé par Claude Pinoteau, 1988), 

dans lequel la jeune Sophie Marceau 

interprète une enseignante de 

lycée préparant l’agrégation de 

lettres depuis une bibliothèque 

aux accents monacaux. Une étude 

intitulée « Is noise always bad ? 

Exploring the effects of Ambient 

Noise on Creative Cognition » 

(Journal of Consumer Research, 

2012) montre qu’en réalité, un 

niveau sonore modéré (environ 

70 décibels, typique d’un café) 

 améliore la performance créative, 

contrairement au silence total d’une 

bibliothèque ou, évidemment, au 

bruit assourdissant d’une boîte de 

nuit. De quoi nous réconcilier avec 

la pop de mauvaise facture et les 

bébés en mal d’attention…

CRÉATIVITÉ ACCRUE

Ce, surtout à la lecture d’une expé-

rience chinoise menée par les cher-

cheurs Te Bao et Qiao Wang en 2024, 

selon laquelle l’expansion rapide de 

Starbucks en Chine entre 2000 

et 2019 serait allée de pair avec une 

hausse du nombre de brevets colla-

boratifs. En cause notamment : les 

interactions entre innovateurs en 

face-à-face dans ce type de lieux de 

rencontre informels. « Je ne compte 

plus les rencontres que j’ai pu faire 

en tant qu’habituée dans mon bis-

trot de quartier, et qui ont débouché 

sur des collaborations », répond 

volontiers la souriante Vanille*, 

communicante free-lance attablée 

au comptoir d’un troquet du 

Ve arrondissement de Paris. « Mes 

meilleures idées viennent d’ailleurs 

 souvent ici. Je ne sais pas à quoi 

c’est dû. Peut-être à l’odeur du 

café », plaisante-t-elle.

Une chose est sûre : au-delà du 

brouhaha chaud des bistrots, les 

environnements inhabituels ont 

F
ils d’un coutelier de Langres 

et formé chez les jésuites, 

Denis Diderot a, notam-

ment, été à l’avant-garde de 

l’athéisme des Lumières, inspiré un 

concept (« l’effet Diderot »), donné 

ses lettres de noblesse à la critique 

d’art moderne et porté le titanesque 

projet de L’Encyclopédie pendant 

plus de vingt ans. On serait tenté 

d’ajouter que Denis Diderot était 

aussi un habitué des cafés parisiens 

tant ceux-ci ont joué un rôle majeur 

dans son œuvre : selon la légende, 

l’idée du célèbre ouvrage aurait 

ainsi émergé lors d’une discussion 

avec d’Alembert au Procope 

(VIe arrondissement de Paris), où 

il écrivit ensuite certains passages. 

Le philosophe a cela en commun 

avec plusieurs génies de leur temps. 

Du compositeur prodige Wolfgang 

Amadeus Mozart à la reine de la soul 

britannique Amy Winehouse, en 

passant par J. K. Rowling, auteure 

du succès planétaire Harry Potter, 

tous hantèrent les cafés et les pubs 

en quête d’inspiration.

Mais n’est pas Diderot qui veut. 

D’autant que, sur le papier, la pers-

pective d’être pris en tenaille entre 

une poussette criarde et un voisin 

de table ayant renoncé à retrouver 

Votre meilleur bureau est 

sans doute un bistrot

Et s’il existait une troisième voie entre les inconvénients inhérents 
au télétravail et les désagréments des open space ? A en croire la science 

(et l’histoire), celle-ci pourrait bien être un troquet l

ses écouteurs, le tout sur un fond 

pop (au mieux) des plus douteux, 

peut sembler incompatible avec la 

notion de travail. 

Et pourtant, selon une étude 

menée auprès de résidents 

 amé ricains par un professeur 

du Massachusetts Institute of 

Technology (MIT) en 2021, plus 

d’un tiers des heures de travail à 

 distance se dérouleraient dans 

des « tiers-lieux », parmi lesquels 

des cafés. D’après des recherches 

m e n é e s  p a r  l a  S w i n b u r n e 

U n i v e r s i t y  o f  Te c h n o l o g y 

(Australie) en 2023, ceux-ci arrive-

raient même en tête des tiers-

lieux de travail préférés, devant 

les pubs, les bibliothèques, les 

parcs et les espaces de coworking.

Il faut dire que le télétravail et 

le bureau comportent leur lot de 

désavantages. Comme le notait 

récemment le magazine Science

dans une étude intitulée « Home

alone : Remote work, isolation, 

and mental health », le télétravail 

est, par exemple, associé à une 

dégradation de la santé mentale et 

une augmentation de l’isolement 

(un effet renforcé chez les per-

sonnes vivant seules). De même, 

selon la Direction de l’animation 

Alix L’Hospital 

Rédactrice  

en chef adjointe 

idées
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tendance à accroître la créativité. 

Comme l’explique Sunkee Lee, pro-

fesseur associé en théorie organisa-

tionnelle et stratégie au sein de 

l’université Carnegie Mellon et 

coauteur d’une étude intitulée 

« Spaces for creativity : unconven-

tional Workspaces and divergent 

thinking » (Management Science, 

2025), « lorsque les caractéristiques 

inhabituelles de l’espace ne sont 

pas liées au problème que les gens 

essaient de résoudre, elles peuvent 

stimuler une pensée plus large et 

inspirer de nouvelles idées ». 

A l’inverse, lorsque ces caracté-

ristiques suggèrent directement des 

solutions possibles, elles peuvent 

restreindre la créativité. Steven 

Johnson, auteur du best-seller 

Where good ideas come from : the 

natural history of innovation (2012), 

ne dit pas autre chose. Pour avoir de 

bonnes idées, celui-ci recommande 

notamment de fréquenter… les 

cafés. Valentin*, très sérieux patron 

d’une PME française, est tout de 

même dubitatif. « C’est important 

d’avoir de bonnes idées. Mais si mes 

salariés ne sont pas productifs, 

ça n’est pas suffisant », dit-il. Et de 

qualifier les travailleurs du zinc de 

« glandeurs qui s’ignorent ».

L’auteure de ces lignes achève ce 

paragraphe aux côtés d’un voisin 

qu’elle ne connaît pas, auquel elle 

n’adressera sans doute pas la parole 

de l’après-midi, mais qui, comme 

elle, tapote sur son clavier d’ordina-

teur l’air pénétré. Or, c’est une chose 

étayée par la recherche : de façon 

générale, le fait d’être observé ou de 

travailler à côté d’autres personnes 

tend à améliorer la performance sur 

des tâches simples ou maîtrisées. 

Certains travaux portant sur les 

espaces de coworking et les cafés 

avancent par ailleurs l’idée qu’un 

voisin concentré aide à rester soi-

même engagé et à éviter l’isolement 

du télétravail. « C’est simple, quand 

je travaille chez moi, je dépéris. Au 

café, au moins, je me sens entourée, 

il y a les habitués, la patronne qui me 

connaît et me motive quand elle 

sent que j’ai un coup de mou… », 

confirme Joséphine*, documenta-

riste et voisine de comptoir occa-

sionnelle de Vanille. « Mais si je veux 

du silence, je l’ai ! Et je dois avouer 

que voir les autres travailler me 

donne l’impression d’une compéti-

tion saine. C’est à celui qui sera le 

plus vaillant [Rires.]… »

L’ODORAT, PUISSANT ALLIÉ

Certains s’entêteront peut-être à 

défendre la sacro-sainte biblio-

thèque et ses studieux pension-

naires. Ce serait sous-estimer 

 combien notre odorat peut être un 

puissant allié. En effet, une étude 

parue en 2019 montre que de jeunes 

adultes ayant inhalé l’odeur du café 

ont notamment obtenu de meilleurs 

résultats aux tests d’attention et 

de mémoire qu’un groupe témoin. 

Dans une autre expérience menée 

en 2018, des individus avaient aussi 

obtenu de meilleurs résultats sur 

une tâche de raisonnement analy-

tique dans une pièce parfumée au 

café que dans une pièce non parfu-

mée. Et l’intuition de Vanille d’être 

validée par la science… Aux scep-

tiques, aux radins et aux caféino-

phobes, on conseille tout de même 

de tenter l’expérience. Car, comme 

le suggère l’expert Sunkee Lee, 

dépenser une certaine somme 

d’argent pour consommer quelque 

chose peut en outre nous motiver à 

« rentabiliser notre temps ». Sur ce, 

L’Express s’en va gaiement com-

mander un second café. W

*Le prénom a été modifié.

« AUCAFÉ,JEMESENS
ENTOURÉE : ILYALES
HABITUÉS,LAPATRONNE
QUIMEMOTIVE... »
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ugmenter les frais 

d’inscription des étu­

diants à la fac et per­

mettre aux universités 

de fixer leurs capacités d’accueil: ce 

sont deuxdes propositions chocs du 

rapport remis en juin aux ministres 

des Comptes publics et de l’Ensei­

gnement supérieur. Ses auteurs, 

Jérôme Fournel, inspecteur géné­

ral des finances, et Gilles Roussel, 

ancien président de la Conférence 

des présidents d’université. Des 

pistes également portées par la 

droite sénatoriale dans un rapport 

rendu public le 9 septembre.

« La hausse des droits 
d’inscription à l’université 

ne doit plus être un tabou »
Les candidats à la présidentielle sauront-ils s’emparer de la question  

du financement de l’enseignement supérieur ? Pour Jérôme Fournel et  
Gilles Roussel, auteurs d’un rapport sur le sujet, il y a urgence. Entretien 

Propos 

recueillis  

par Amandine 

Hirou 

Grand reporter 

éducation

Si le modèle financier 

des universités n’évolue pas,  

il ne sera plus soutenable  

d’ici à 2030, alertez-vous  

dans votre rapport.  

Comment en est-on arrivé là ?

Jérôme Fournel Cette situation 

est le résultat d’un processus pro­

gressif. Notre système, qui repose 

presque exclusivement sur le fi ­

nancement public, a dû absorber 

une forte hausse du nombre d’étu­

diants jusqu’au milieu des années 

2010. Les moyens alloués aux uni­

versités ont bien augmenté, mais 

à un rythme inférieur à la crois­

sance démographique. La pous­

sée inflationniste qui a suivi la 

crise du Covid­19 a constitué un 

deuxième choc. Parallèlement, 

les sources de financement se 

sont diversifiées afin de soutenir 

le dé  veloppement de l’apprentis­

sage, de la formation continue et 

des appels à projets, notamment 

dans le cadre du plan d’investisse­

ment France 2030. Cette évolution 

a toutefois eu des effets indirects 

du fait de règles et de contraintes : 

ainsi, le recours à des contractuels, 

indispensable pour le finance­

ment de certains projets, a alourdi 

la masse salariale, et contribué 

à fragiliser l’équilibre financier des 

établissements.

Votre proposition d’augmenter 

les frais d’inscription des 

étudiants a suscité une levée  

de boucliers, notamment de  

la part des syndicats étudiants. 

Pourquoi relancer ce débat ?

J. F. Même si le rôle de l’Etat doit 

rester central, les universités n’ont 

d’autre choix que de diversifier 

leurs ressources. La hausse des 

frais d’inscription, qui ne repré­

sentent aujourd’hui que 3 % de leur 

financement, fait partie des pistes à 

explorer et ne doit plus être consi­

dérée comme un tabou. L’objectif 

serait de porter cette part à 10 %, ce 

qui reviendrait à fixer le montant 

d’une année de licence à 900 euros, 

contre 178 euros aujourd’hui, et celui 

d’une année de master à 1300 euros, 

contre 245 euros. Rapportés aux 

coûts réels des formations, ils 

demeurent très modiques.

Gilles Roussel Il faut préciser 

que cette hausse ne s’appliquerait 

qu’aux étudiants déjà soumis au 

paiement de l’intégralité des droits 

d’inscription. Les boursiers, qui 

en sont aujourd’hui exonérés, conti­

nueraient de l’être. En parallèle, 

nous plaidons pour une réforme 

du système de bourses afin d’élar­

gir le nombre de familles pouvant 

en bénéficier.

En juin dernier, le ministre  

de l’Enseignement supérieur, 

Philippe Baptiste, réclamait 

plus de fermeté dans 

l’application des droits 

d’inscription, plus élevés, 

des étudiants non issus de l’UE. 

Pourquoi ne pas avoir abordé 

ce point dans votre rapport ?

J. F. Les modalités actuelles font 

que bon nombre d’universités n’ap­

pliquent pas les droits d’inscrip­

tion relatifs aux étudiants extra­

communautaires. L’évolution de 

la réglementation en vigueur est 

cohérente avec notre objectif de 

diversification des ressources. 

Cela étant, les recettes attendues 

restent limitées : elles devraient 

représenter 200 millions d’euros, 

là où l’augmentation générale des 

frais d’inscription devrait apporter 

Les frais d'inscription, une ressource marginale

SOURCE : RAPPORT DE L’INSPECTION GÉNÉRALE, DE L’ÉDUCATION,
DU SPORT ET DE LA RECHERCHE, ET DE L’INSPECTION GÉNÉRALE DES
FINANCES, JANVIER 2025

Répartition des recettes des établissements publics
et universités (2022-2023)

76 %

Dotation
budgétaire
de l’Etat

7 %

Subventions
organismes
de recherche
nationaux

3 %

Frais d’inscription

4 %

Apprentissage

10 %

Autres
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au total 1,5 milliard de recettes 

supplémentaires.

Vous suggérez aussi que 

les établissements puissent 

fixer eux-mêmes leurs capacités 

d’accueil. Au risque de remettre 

en question le principe de l’accès 

au supérieur pour tous ?

G. R. Ce principe mérite d’être inter-

rogé, même s’il s’agit d’un sujet sen-

sible. On demande aux universités 

de se hisser dans les classements 

internationaux tout en continuant 

à accueillir et à accompagner dans 

sa progression tout étudiant, quel 

que soit son niveau. Or on ne peut 

pas exiger des établissements qu’ils 

améliorent leurs performances, 

développent la recherche, l’innova-

tion et la professionnalisation sans 

leur donner la possibilité de fixer 

leurs capacités d’accueil. Reste la 

question suivante : que fait-on des 

étudiants qui arrivent parfois à l’uni-

versité par défaut ? Cela implique 

une réflexion plus large sur la 

manière de mieux les orienter et de 

les accompagner vers les différentes 

voies de l’enseignement supérieur, 

qu’elles soient universitaires, pri-

vées ou professionnalisantes.

Faut-il continuer à préserver 

coûte que coûte certaines 

disciplines ou certains champs 

de recherche parfois considérés

comme des niches peu rentables?

G. R. Ce sujet n’a pas été abordé di -

rectement dans le rapport, mais 

je participe à un groupe de travail 

consacré aux disciplines rares. 

Certaines thématiques semblent 

secondaires à un moment donné 

avant d’être perçues, plus tard, 

comme des enjeux majeurs. Que 

dirions-nous aujourd’hui si, en 

France, les chercheurs travaillant 

sur l’Ukraine avaient disparu du 

paysage académique? De la même 

manière, à l’époque des grandes 

vagues de délocalisations indus-

trielles, nous avons commis l’er-

reur de délaisser la recherche en 

métallurgie. A l’heure où l’on parle 

de réindustrialisation et où l’on 

mesure l’importance stratégique 

de certains métaux, ces travaux se 

révéleraient précieux.

J. F. La question de la régulation du 

nombre d’étudiants formés dans 

certaines filières ne doit pas non 

plus être éludée. Le risque inverse 

serait de conduire des généra-

tions d’étudiants vers des cursus 

offrant peu de débouchés. Les for-

mations doivent rester ouvertes 

sur le monde et nous devons trou-

ver des points d’équilibre entre les 

différents acteurs que sont l’Etat, les 

universités, les collectivités territo-

riales et le monde économique.

Parmi les autres pistes, vous 

évoquez celles de miser 

davantage sur la formation 

continue, de développer 

le mécénat d’entreprises, 

d’améliorer la gestion du 

patrimoine immobilier… Sur 

quoi concentrer les efforts ?

G. R. Nous savons que la contrainte 

budgétaire peut amener à revoir le 

niveau de financement de l’appren-

tissage ou celui des appels à projets 

liés à la loi de programmation de 

la recherche. L’enjeu majeur sera 

de préserver, a minima, le même 

niveau d’investissement de la part 

de l’Etat afin de continuer à béné-

ficier de ces leviers indispensables.

J. F.Certaines universités pourront 

choisir d’augmenter le coût d’une 

partie de leurs formations. D’autres 

développeront des cursus plus spé-

cialisés dans des secteurs suscep-

tibles d’intéresser des entreprises 

de leur territoire. D’autres encore 

renforceront l’apprentissage ou la 

formation continue en s’appuyant 

sur des partenariats avec le monde 

économique.

Comment convaincre 

les futurs candidats à l’élection 

présidentielle que la question 

de la diversification des 

ressources des universités 

constitue un enjeu majeur 

pour l’avenir ?

J. F. Le risque, si nous ne prenons 

pas ces sujets à bras-le-corps, y com-

pris les plus sensibles, est de voir 

l’université se paupériser et perdre 

en attractivité. C’est en lui donnant 

davantage de marge de manœuvre 

et d’autonomie qu’on pourra l’aider 

à rester compétitive, notamment 

face aux formations privées. Un 

modèle reposant sur la subvention 

publique demeure fragile. Les évo-

lutions observées aux Etats-Unis ou 

dans d’autres pays montrent à quel 

point il est essentiel que les univer-

sités conservent leur indépendance 

et leur autonomie afin de continuer 

à éclairer les jeunes générations.W

Bio express
Jérôme Fournel 

a été le directeur

général  

des Finances 

publiques 

de 2019 à 2024 

et le directeur  

de cabinet de 

Michel Barnier 

à Matignon 

en 2024.

Gilles Roussel 

a été à la tête 

de la Conférence  

des présidents 

d’université 

de 2017 à 2020 

et a dirigé 

l’université 

Gustave-Eiffel 

de 2021 à 2026.L.
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→ « On ne peut 

pas demander aux 

établissements 

de se hisser dans 

les classements

sans leur donner 

la possibilité  

de fixer 

leurs capacités 

d’accueil. »
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collaboreront avec les décideurs et 

les responsables politiques, et que 

des concepts tels que la taxation des 

robots ou le fait d’avoir des emplois 

« réservés aux humains » dans cer-

tains secteurs, afin d’empêcher l’IA 

de les remplacer, gagneront du 

 terrain, le secteur de la technologie 

pourrait se dire : « Non, attendez un 

instant, ce n’est pas ce que nous vou-

lions ». Mais pour l’instant, nous 

n’en sommes encore qu’au début de 

la réflexion sur les réponses 

concrètes à apporter aux transfor-

mations liées à l’IA. 

Il faut maintenant mobiliser 

les expertises, confronter les idées 

et faire émerger des propositions 

 suffisamment solides pour guider 

les choix à venir. Pourtant, dans 

des domaines comme le marché de 

l’emploi, nous commencerons déjà 

à observer des effets significatifs 

d’ici deux à trois ans…

Quels sont les risques 

spécifiques liés à l’IA pour 

les pays en développement ? 

Pourquoi pensez-vous 

qu’elle pourrait accroître les 

inégalités entre les pays du Sud 

et le monde riche ?

La plupart des Occidentaux ne se 

rendent pas compte à quel point la 

vie en Afrique subsaharienne est 

 différente de celle des pays riches, 

ce que les gens doivent endurer en 

termes de pénurie de médecins, de 

maladies spécifiques pour les-

quelles il n’existe pas encore de 

 solutions innovantes. Prenons 

 simplement le paludisme. Les pays 

riches ne connaissent pas cette 

maladie infectieuse, il est donc 

difficile de comprendre à quel 

point c’est un problème urgent.

Pour de nombreux pays en 

développement, à mesure que nous 

accélérons des recherches comme 

celles financées par la Fondation 

Gates, l’IA peut s’avérer bénéfique, 

car elle permet de fournir des 

conseils médicaux directement au 

patient ou des conseils agricoles 

directement à l’agriculteur. Si nous 

parvenons à ce que toutes les per-

sonnes disposent d’une connexion 

U
ne déflagration interna-

tionale. L’alerte lancée à 

la fin du mois d’août par 

Bill Gates face aux risques 

liés à la montée en puissance de 

l’intelligence artificielle a été large-

ment reprise par les médias du 

monde entier. Le cofondateur du 

géant de l’informatique Microsoft, 

jusqu’ici grand technophile, y 

appelle à se préparer à cette révolu-

tion, avant qu’il ne soit trop tard. 

Mais le milliardaire y voit aussi une 

source d’espoir. A la tête de sa fon-

dation, toujours aussi impliqué 

dans l’aide au développement, Bill 

Gates constate tous les jours à quel 

point l’IA peut déjà aujourd’hui, 

et encore davantage à l’avenir, 

 bénéficier aux pays les plus pauvres. 

En exclusivité pour L’Express, alors 

que paraît la nouvelle édition de 

Goalkeepers, le rapport annuel de 

la Fondation Gates, il explique 

 comment et à quelles conditions 

l’intelligence artificielle pourra 

changer la donne pour ces pays.

Vous expliquez avoir toujours 

été optimiste face 

à l’innovation. Pour la première 

fois pourtant, l’IA vous 

inquiète. Pourquoi cette 

Bill Gates

« Sur l’IA, je mets 
ma réputation en jeu… »

A l’occasion de la sortie du rapport de sa fondation, le cofondateur de 
Microsoft rappelle que si les inquiétudes autour de l’intelligence artificielle 

sont légitimes, celle-ci pourrait aussi bénéficier aux pays en développement l

transition technologique 

sera-t-elle l’une des périodes les 

plus tumultueuses de l’histoire 

de l’humanité ? Sous-estimons-

nous les effets de l’IA ?

Bill Gates Beaucoup de gens se 

laissent bercer par l’idée qu’il ne 

serait pas nécessaire de prendre des 

mesures particulières vis-à-vis de 

l’IA, car ils voient que les technolo-

gies passées ont toutes été plutôt 

bénéfiques. Ils ont raison. Chaque 

technologie inventée par l’huma-

nité a amélioré notre sort, et le mar-

ché de l’emploi est resté solide, voire 

s’est renforcé à mesure que nous 

devenions plus riches.

L’IA est très différente. Je mets 

en quelque sorte ma réputation en 

jeu en disant ceci : ne vous fiez pas 

aux limites actuelles des grands 

modèles de langage, ni à l’expé-

rience passée pour déterminer ce 

qu’il faut faire aujourd’hui.

J’espère que nous verrons 

un engagement politique. Le sec-

teur de la tech est très impliqué, 

et ses acteurs ont admis que, oui, 

nous avons probablement besoin 

d’une réglementation. Ces bonnes 

intentions vont maintenant être 

mises à l’épreuve. A mesure que 

les think tanks et les universités 

et Thomas 

Mahler 

Directeur 

adjoint 

de la rédaction

Propos 

recueillis par 

Stéphanie Benz 

Rédactrice  

en chef adjointe 

sciences
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Internet et d’un smartphone, si nous 

veillons à ce que leur langue locale 

soit bien prise en compte, si nous 

utilisons des fonds philanthro-

piques pour intégrer les données qui 

leur sont propres et si nous menons 

réellement des programmes pilotes 

pour comprendre ce qui fonctionne, 

les avancées positives pourraient 

être plus spectaculaires en Afrique 

que dans les pays riches.

Prenons le domaine médical. 

Ce secteur est très strictement 

 réglementé, car on ne veut com-

mettre aucune erreur. Même un 

taux d’erreur de 1 % est trop élevé. 

C’est un domaine où je pense que 

l’adoption de l’IA peut s’accélérer si 

les budgets de l’aide étrangère et des 

organisations philanthropiques 

comme la Fondation Gates unissent 

leurs forces, voire obtiennent un 

certain soutien de la part du secteur 

de l’IA. Je dois mentionner quatre 

entreprises qui ont apporté une aide 

précieuse à la Fondation Gates : 

Microsoft, Google, Anthropic et 

OpenAI. Cela devrait encore s’am-

plifier à l’avenir, car ces acteurs sou-

haitent associer leurs efforts à notre 

travail de terrain, mené en collabo-

ration avec les gouvernements afri-

cains, et à notre compréhension de 

questions telles que le paludisme et 

les besoins agricoles africains – des 

domaines dans lesquels ils ne se 

spécialiseront jamais. La balance 

bénéfice-risque pour l’IA est en réa-

lité un peu plus favorable à l’Afrique 

subsaharienne, à condition que 

l’aide, la philanthropie et les efforts 

soient correctement ciblés.

Que proposez-vous 

à la Fondation Gates ?

Nous mettons en place une coali-

tion pour veiller à ce que les langues 

africaines soient bien prises en 

charge par l’IA. Quand je me suis 

rendu au Rwanda, j’ai constaté que 

même pour le kinyarwanda, pour-

tant l’une des langues africaines 

les mieux traitées par l’IA, les taux 

d’erreur y étaient nettement plus 

élevés qu’en anglais. C’est tout à fait 

résoluble. Pour cela, il faut collecter 

des données qui seront du domaine 

public, de sorte que tous les modèles 

d’IA – qu’ils soient locaux, mon-

diaux, américains ou chinois – 

puissent exploiter ces données 

 linguistiques et en tirer profit. Voilà 

une mesure très concrète.

L’Afrique est confrontée à 

d’énormes défis en matière de don-

nées : par exemple, comment amé-

liorer la gestion budgétaire du gou-

vernement et s’assurer que l’argent 

est bien dépensé ? Tant que vous ne 

disposez pas des données, l’intelli-

gence artificielle ne peut pas vous 

aider de manière optimale en ce qui 

concerne votre chaîne d’approvi-

sionnement, votre système de 

 passation de marchés publics ou la 

performance de vos employés.

Le Rwanda est un pionnier dans 

la structuration des données 

→ « Dans 

le domaine 

médical, 

l’adoption 

de l’IA dans 

les pays pauvres 

peut s’accélérer 

si l’aide 

étrangère et des 

organisations 

philanthro-

piques  comme 

la Fondation 

Gates unissent 

leurs forces. »
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gouvernementales, notamment 

pour le système de santé. Nous 

finançons par exemple le campus 

à Kigali de l’université Carnegie-

Mellon, qui attire de nombreux 

talents pour aider à développer ces 

applications numériques. L’objectif 

est de collecter des données sur les 

sols et le climat africains. Mais il 

faut aussi renforcer les capacités 

humaines pour mettre efficacement 

en œuvre ces systèmes.

J’ai une vision pragmatique 

de la situation : où devrions-nous 

en être en matière d’éducation, de 

santé ou d’agriculture en Afrique ? 

La Fondation Gates a le sens de 

 l’urgence, car l’ensemble de nos 

fonds sera dépensé dans les dix-neuf 

années à venir. Nous essayons de 

mener à bien des projets très ambi-

tieux, comme réduire encore de 

moitié la mortalité infantile ou éra-

diquer le paludisme. Grâce à l’IA, je 

pense que nous pouvons nous mon-

trer encore plus ambitieux si nous 

parvenons à établir les bons parte-

nariats et si les budgets de l’aide au 

développement ne sont pas réduits 

davantage qu’ils ne l’ont déjà été…

Parmi toutes les innovations 

que vous avez observées 

ces derniers mois, quelle est 

celle qui vous paraît vraiment 

passionnante et prometteuse ?

A ma grande surprise, les projets 

pilotes agricoles progressent plus 

rapidement que tout le reste. Il y a 

déjà des centaines de milliers d’agri-

culteurs en Inde qui, au quotidien, 

utilisent l’IA pour obtenir des infor-

mations sur les engrais, la santé des 

cultures et la météo.

J’ai été étonné de constater que, 

d’une certaine manière, en agri-

culture, si l’on réussit 99 fois sur 100, 

c’est déjà formidable. En matière 

de santé, il faut se rapprocher de 

100 sur 100, et c’est pourquoi nous 

redoublons d’efforts dans ce 

domaine. Pour ce qui est de l’éduca-

tion, même si cela prend du temps, 

il faut impliquer les enseignants, 

leur montrer qu’ils vont gagner en 

productivité avec l’IA.

En Afrique, nous sommes 

confrontés à des défis particuliers. 

Tout le monde ne dispose pas d’un 

smartphone ni d’une connexion 

Internet. Et puis, il y a un manque 

d’infrastructures, que nous devrons 

en partie financer à un moment 

où l’aide internationale devient 

très, très rare.

En matière de santé et d’éduca-

tion, un pays comme le Rwanda 

avance aujourd’hui plus vite que 

d’autres. Mais il ne s’agit en aucun 

cas d’un savoir-faire exclusif. Les 

gouvernements sont libres d’ap-

prendre les uns des autres. Ce sera 

l’une des grandes priorités de la 

Fondation Gates.

Dans un récent article paru sur 

votre blog Gates Notes, qui a été 

très commenté, vous estimez 

que les gouvernements 

occidentaux auront du mal à 

relever ce défi de l’IA. En France 

aura lieu l’année prochaine 

une élection présidentielle, et 

pourtant il est très peu question 

d’intelligence artificielle…

Cela va vite changer. J’espère que 

ce changement ne viendra pas 

 seulement du fait que les électeurs 

prendront conscience des inconvé-

nients liés à l’IA, mais aussi de la 

volonté des responsables politiques 

d’accélérer les avancées positives. 

Cette technologie est très efficace 

pour vous aider à mieux com-

prendre les systèmes de prestations 

sociales, les systèmes fiscaux et les 

régimes de retraite. Les IA peuvent 

servir l’action publique, à condition 

de leur fournir les bonnes  données. 

Si l’on souhaite réduire les délais 

réglementaires pour la construc-

tion, les lancements de projets ou 

l’enregistrement des entreprises, 

l’IA peut rendre l’administration 

bien plus réactive. Mais je ne vois 

pas suffisamment d’efforts dans 

cette direction.

Le sujet le plus marquant sera 

bien sûr le risque de perte d’emplois. 

Je ne m’attends pas à ce que les élec-

teurs s’inquiètent des risques cyber-

nétiques, biologiques ou psycho-

sociaux liés à l’IA ; ces domaines ne 

sont généralement pas en tête de 

leurs préoccupations. En revanche, 

la peur pour les emplois grandit. 

Lors des cérémonies de remise 

des diplômes aux Etats-Unis, il 

 suffit à l’orateur de mentionner le 

mot « IA » pour se faire huer. C’est 

un terme devenu particulièrement 

polémique. Une réaction politique 

simpliste serait de dire « bon, arrê-

tons tout ça ». Pour un pays pris 

isolément, c’est certes possible 

– on peut bloquer une partie de 

son propre territoire à une nouvelle 

technologie. Mais ce ne serait pas 

la réponse la plus bénéfique. W

← « Le Rwanda 

est un pionnier 

dans la 

structuration 

des données 

nationales, 

notamment 

pour le système 

de santé », 

témoigne Bill 

Gates (ici, au 

côté du ministre 

de la Santé 

rwandais, 

en juillet).
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« LES IAPEUVENTSERVIRL’ACTION
PUBLIQUE,ÀCONDITIONDELEUR
FOURNIRLESBONNESDONNÉES »

L’IA aide déjà
les paysans
indiens

740 000 

agriculteurs
utilisent un 

outil IA pour 

mieux gérer 

leurs cultures

18 cents
c’est le coût 

par utilisateur 

de cette 

application

SOUrCe : GOALKeeperS, 

2026
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Alain Fischer est professeur émérite  

au Collège de France et cofondateur 

de l’Institut des maladies génétiques 

(Imagine). 

UNE CHRONIQUE  

DU PR ALAIN FISCHER
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Des attaques 
contre la science 
toujours plus 
inquiétantes

Aux Etats-Unis comme en Europe,  
les projets des dirigeants et des partis 
populistes font peser une menace  
de plus en plus importante  
contre la liberté académique.

epuis janvier 2025, le président 

Trump et son administration se sont 

lancés dans une campagne de 

démantèlement de l’aide internatio-

nale au développement et à la 

recherche en supprimant l’orga-

nisme Usaid et son budget de 43 mil-

liards de dollars. Les attaques contre 

les universités, les organismes de 

recherche dont le NIH (National 

Institutes of Health) et les agences 

gouvernementales chargées de la 

santé publique se sont multipliées, 

notamment sous la forme de 

suppressions de postes (14 000 titu-

laires d’un doctorat en science ont 

perdu leur emploi), de coupures 

budgétaires et d’interdits. Les 

recherches sur le VIH, les vaccins à 

ARN messager, le genre ou encore 

l’inclusion ne sont plus financées. 

Les coupes auraient pu être encore 

plus sévères si le Congrès n’avait 

pas rétabli le budget des organismes 

de recherche. En parallèle, Robert 

F. Kennedy Jr, secrétaire à la Santé, 

a limogé les scientifiques jusque-là 

en charge des recommandations en 

matière de vaccination.

Mais ce n’était pas encore suffi-

sant ! Voici que le bureau fédéral du 

management et du budget envisage 

de changer les règles d’attribution 

et d’utilisation des crédits de 

recherche. La mesure la plus spec-

taculaire stipule que tout projet 

scientifique sera revu par l’adminis-

tration et donc soumis à une forme 

de censure politique avant d’être 

financé. C’est une remise en cause 

de la sacro-sainte évaluation par les 

pairs des projets de recherche, une 

immense brèche dans la liberté 

 académique. Haro sur les sciences 

maudites par l’administration 

Trump : climat, sciences humaines 

et sociales, vaccins, genre, diversité, 

migrations, minorités… L’argent 

public doit être utilisé conformé-

ment aux priorités du président. Le 

journal Science n’hésite pas à titrer 

à ce propos qu’il s’agit d’une nou-

velle « alerte rouge ». De plus, il est 

prévu de restreindre considérable-

ment le financement des collabora-

tions internationales.

UNE VISION ANTI-ÉLITE

Cerise sur le gâteau, ces crédits ne 

peuvent servir à couvrir les frais de 

publication des articles scienti-

fiques, mesure susceptible de mena-

cer l’indépendance des revues, 

notamment celles prônant une 

science ouverte. Une consultation 

– obligatoire du fait de la loi – est en 

cours avant une mise en œuvre 

éventuelle. Si ces mesures devaient 

être appliquées, elles auraient des 

effets dévastateurs sur l’innovation, 

la science et la recherche, a déclaré 

le Dr Georges C. Benjamin, pré-

sident de l’American Public Health 

Association. Nous assistons à 

 l’incroyable fuite en avant de cette 

vision anti-élite et de ce fait 

anti-universitaire de l’adminis-

tration Trump. A contrario les 

domaines qui plaisent, comme 

la physique quantique, l’intelli-

gence artificielle ou la conquête 

 spatiale (objectif Mars), sont (en  

 partie) financés – sans parler des 

fantasmes transhumanistes de 

 certains milliardaires.

COUPES DANS LES FINANCEMENTS

Sommes-nous à l’abri de la propaga-

tion en Europe et en France d’une 

telle politique ? Ses admirateurs ne 

manquent pas en Europe. Dans son 

programme, le parti d’extrême 

droite allemand AfD s’attaque fron-

talement à la liberté académique en 

prévoyant de couper le financement 

de projets de recherche dans les 

domaines qui déplaisent. Ce parti 

est aux portes du pouvoir de plu-

sieurs régions, au sein desquelles il 

pourrait appliquer cette politique 

du fait de l’organisation fédérale de 

l’Allemagne. En France, on a pu 

entendre proférer ces derniers mois, 

dans le contexte de recherche 

 d’économies, des attaques contre 

le CNRS, notre principal organisme 

de recherche.

La même vision populiste inspi-

rée par une vision libertarienne telle 

qu’elle sévit aux Etats-Unis pourrait 

s’inviter chez nous à l’issue de la 

prochaine élection présidentielle. 

Cette menace vient se superposer à 

une situation médiocre du finance-

ment de la recherche publique en 

France, déjà très inférieur à celui 

de nos voisins, alors même que nos 

performances déclinent, comme le 

démontre le rapport récemment 

publié par l’Observatoire des 

sciences et techniques. Budget 

annuel et mesures complémen-

taires conduisent à son grignotage, 

tandis qu’apparaissent de nouvelles 

contraintes à l’obtention de crédits 

de l’Agence nationale de la 

recherche. En deux mots, contextes 

international et national sont de 

moins en moins favorables pour la 

recherche scientifique. W
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ses débuts, auteur chez 

Gallimard et anima-

teur sur France Inter, 

Arthur Dreyfus était le 

nouveau gendre idéal de la littéra-

ture française. Il tombe le masque 

en 2021 : désormais publié chez 

P.O.L, il sort Journal sexuel d’un 

garçon d’aujourd’hui, un pavé de 

plus de 2 000 pages qui le révèle 

plus proche de Guillaume Dustan 

que de Philippe Besson. En 2023, il 

revient au roman avec La Troisième 

Main, conte fantastique racon-

tant les mésaventures d’un pauvre 

homme né avec un bras supplémen-

taire au milieu du ventre, qu’il ne 

contrôle pas. C’est avec La Troisième 

Main qu’on a vraiment saisi le talent, 

et même le génie, de l’écrivain, d’une 

intelligence et d’une fantaisie rares.

« ATOMISATIONDELAPUDEUR »

La Punition, qui vient de paraître 

et figure sur la sélection du prix 

Renaudot, est une sorte de suite 

réfléchie du Journal sexuel. Arthur 

Dreyfus y raconte l’histoire secrète 

de son homosexualité. A 16 ans, 

lors de son coming out, il enre-

gistre la conversation houleuse qu’il 

a avec son père, honnête médecin 

lyonnais – discussion dingue qui 

est reproduite au début du livre. 

Puis le jeune Arthur quitte Lyon 

pour Paris, fait ses débuts dans la 

vie et bascule dans la compulsion 

sexuelle (d’abord avec l’application 

de rencontre Grindr, ensuite avec 

le chemsex, un cocktail de 3-MMC, 

de kétamine et de crystal meth). 

Sur plus de 1 000 pages, tour à tour 

 fiévreuses, désespérées ou drôles, 

on le voit sombrer et se ressaisir peu 

à peu, jusqu’à ce qu’il se joigne à des 

groupes de parole des Narcotiques 

anonymes. Ceux qui liront jusqu’au 

bout cette captivante autoanalyse 

verront le Dr Dreyfus être confronté 

au discours qu’il avait tenu à son fils, 

au cours d’un dîner lui aussi enregis-

tré – une scène mémorable, à la fois 

bouleversante et burlesque, comme 

Arthur Dreyfus en a le secret.

Le jour où nous rencontrons 

l’auteur dans un café parisien, les 

rôles s’inversent : c’est nous qui 

Arthur Dreyfus,  
maître ès homobiographies

Héritier d’Hervé Guibert et de Guillaume Dustan, il décortique  
sur un millier de pages l’histoire de son homosexualité. Un récit 

monumental qui fera date dans le genre de l’écriture de soi l

→ « Le chemsex

est un fléau  

d’autant plus 

insidieux que  

s’y mêle un 

discours punk 

et libertaire », 

pense l’auteur 

de La Troisième 

Main.
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sortons notre dictaphone. Dans 

La Punition, cherchant à qualifier 

son propre livre, Arthur Dreyfus 

invente un mot : « homobiogra-

phie ». Quels modèles avait-il en 

tête en se lançant dans ce projet 

fou, version postmoderne gay des 

Confessions de saint Augustin ? 

« Les deux premiers livres qui 

m’ont vraiment marqué, à la fin 

de l’adolescence, sont Mes parents

d’Hervé Guibert et le Journal de 

Jules Renard. Avec Renard, même 

si c’est plutôt ludique, j’ai décou-

vert un nouveau champ de la lit-

térature : la possibilité de dépo-

ser quelques éclats de la vie sur du 

papier, et qu’ils survivent. Depuis, 

c’est la littérature autobiographique 

qui m’a toujours le plus intéressé : 

l’œuvre de Marguerite Duras, les 

journaux intimes d’Anaïs Nin, Gide 

ou Léautaud, les poèmes d’un poète 

belge que j’adore, William Cliff… »

Le thème de l’homosexualité 

imprègne presque chaque page 

de La Punition. Dans le domaine 

de l’écriture de soi, cela change-

t-il à ce point la donne ? « Je me 

sens une fraternité d’âme avec des 

auteurs hétéros comme Montaigne 

ou Rousseau qui ont ressenti cette 

forme d’injonction presque calvi-

niste à mettre noir sur blanc tout ce 

qui leur faisait honte, en utilisant 

l’écriture comme un outil d’atomi-

sation de la pudeur. Mais oui, j’ai 

l’impression que, quand est queer

au sens large, pas dans une norme 

hétéro, il y a une partie de votre vie 

que vous vivez dans la fiction. Vos 

parents et votre entourage vous pré-

sument hétéro jusqu’à un certain 

point. Au cours de vos premières 

années, le monde réel ressemble à 

une pièce de théâtre où vous êtes 

censé désirer les femmes, obéir à 

votre père. Il me semble que, dans 

une existence gay, l’écriture du des-

tin est plus active: il faut faire plus 

d’efforts pour assumer son désir 

divergent et aller vers sa liberté. »

Formellement, La Punition est 

un livre inclassable, qui mêle récit, 

aphorismes, fragments – Arthur 

Dreyfus lui-même voit dans ce 

« magma » et cette « transe » un 

« laboratoire ». On a le texte, mais 

aussi le making of, et le making of 

du making of, des amis de l’au-

teur commentant le manuscrit en 

cours d’écriture. Il y a aussi d’au-

thentiques morceaux de bravoure, 

comme ce passage hallucinant où, 

sur quelques dizaines de pages, on 

plonge dans une soirée chemsex 

à New York. Sur ce thème, on n’avait 

jamais rien lu d’aussi précis dans la 

littérature française. D’ordinaire 

léger, l’écrivain, qui s’est sorti de 

cette addiction, nous en parle avec 

plus de gravité: « Par principe, je ne 

fais pas de militantisme, je ne crois 

pas que tout soit politique, blabla-

bla, mais je pense que le chemsex 

est un fléau de société, d’autant plus 

insidieux que s’y mêle un discours 

libertaire et punk. 80 % de mes 

amis gays ont vécu un truc compli-

qué avec le chemsex. Il y a dix ans, 

c’était encore un épiphénomène. 

Aujourd’hui, c’est épidémique : 

quand vous vous connectez sur 

Grindr, 1 personne sur 3 vous pro-

pose de consommer des drogues. 

La dépendance aboutit toujours à 

une recherche d’anéantissement, 

de déchéance, de perte de sa dignité 

humaine. Pour ma part, je recher-

chais sans doute une mise en scène 

tragique de la punition infligée 

par mon père, une punition mêlée 

d’extase. J’avais littéralement la 

mort dans l’âme. C’était beaucoup 

de souffrance. Je vois une homo-

phobie inconsciente et systémique 

dans le fait qu’on ne parle pas plus 

des ravages du chemsex. »

Il est impossible de faire en 

deux pages le tour d’un livre aussi 

riche. Il y a des révélations croustil-

lantes sur le petit milieu gay pari-

sien – on apprend que les murs 

des toilettes de Sébastien Chenu 

sont tapissés de photos de lui avec 

des célébrités – et des analyses 

plus profondes, notamment sur 

le rapport de l’écrivain à sa judéité 

– une passionnante rencontre avec 

l’historien Ran Halévi.

UN GARÇON DOUÉ DE MILLE DONS
Arthur Dreyfus entrant dans la 

quarantaine plus apaisé, on peut 

se demander comment il va évo-

luer. On lui parle d’un ancien de 

chez P.O.L, Renaud Camus, qui 

fut en 1979 l’auteur branché de 

Tricks avant de devenir le théori-

cien controversé du grand rempla-

cement. Comme on s’en doutait, 

ce n’est pas sa tasse de thé: « J’avais 

lu Tricks quand je terminais mon 

Journal sexuel : c’est le portrait 

d’une époque, d’une génération 

– et c’est ce que j’adore avec les livres 

qui parlent de sexe. Pour autant, je 

ne suivrai jamais Renaud Camus. 

Je ne passerai pas de la jouissance 

du corps à la jouissance de la haine. 

Sortir du marché sexuel et métabo-

liser ça en détestation des autres, je 

trouve ça triste. Confondre la détes-

tation de vieillir avec la détestation 

du monde contemporain, compen-

ser son manque de reconnaissance 

par le besoin de trouver des boucs 

émissaires… Il me semble que le 

sens d’une vie d’écriture, c’est au 

contraire d’aller vers toujours plus 

d’ouverture à la sensibilité et à la 

souffrance de l’autre. »

A la fin de l’interview, Arthur 

Dreyfus nous montre des images de 

l’adaptation de La Troisième Main

par Michel Hazanavicius, qui sortira 

l’année prochaine – un film muet, 

comme The Artist, avec François 

Civil dans le rôle principal et une 

musique d’Alexandre Desplat. 

De son propre aveu, il aurait pu 

finir « comme Pierre Palmade ou 

Richard Descoings ». Dieu merci, 

l’avenir appartient à ce garçon doué 

de mille dons. En guise de conclu-

sion, il nous cite Moïse dans le 

Deutéronome: « J’ai mis devant toi 

la vie et la mort, la bénédiction et la 

malédiction. Tu choisiras la vie. » W

La Punition,  

par Arthur 
Dreyfus.
P.O.L,  
1 125 p., 35 €.

Louis-Henri 

de  La Rochefoucauld 

Rédacteur  

en chef adjoint  

livres

« AVECLEJOURNALDERENARD,J’AIDÉCOUVERT
LAPOSSIBILITÉDEDÉPOSERQUELQUESÉCLATS
DELAVIESURDUPAPIER,ETQU’ILSSURVIVENT »
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Volontiers morose, Freud l’af-

firmait : « Le bonheur ne fait 

pas partie du programme de la 

Création. » Cette position défini-

tive, Kant l’avait défendue avant 

lui : « Si la Providence avait voulu 

que nous fussions heureux, elle ne 

nous aurait pas donné l’intelli-

gence. » Schopenhauer, Flaubert et 

autres esprits du même calibre ne 

pensaient pas autrement. Le bon-

heur ne serait-il bon que pour les 

benêts ? Bien sûr que non. On peut, 

comme Jean-Paul Enthoven, déci-

der d’inscrire ses pas dans ceux de 

Stendhal, lequel n’avait pas honte 

de déclarer : « Je remplirais des 

volumes si j’entreprenais de décrire 

tous les souvenirs enchanteurs des 

choses que j’ai vues. »

Romancier parfois déconcer-

tant, Enthoven est un essayiste 

 étincelant, et ici plus que jamais. 

Egrenant anecdotes personnelles, 

citations bien choisies et réflexions 

acérées, son Dictionnaire amoureux 

du bonheur prolonge les savoureux 

Souvenirs d’égotisme de son maître 

Stendhal. S’appropriant une formule 

de Woody Allen, Enthoven recon-

naît « être né dans le judaïsme avant 

de [se] convertir au narcissisme ». Le 

moi n’est pas toujours haïssable, 

pourvu qu’on cultive l’amour et la 

bonté en plus de ses plaisirs et de son 

élégance vestimentaire.

Se tenant à l’écart des passions 

tristes, Enthoven établit une distinc-

tion fondamentale dans le genre 

humain : selon lui, il y aurait d’un 

côté les « biophobes » dépressifs et 

gris, de l’autre les « biophiles » épi-

curiens et hédonistes. Biophile 

absolu, Enthoven aime : Montaigne, 

Diderot et le prince de Ligne ; La 

Dolce Vita, La Grande Belleza et Le 

Cercle des poètes disparus ; le soleil, 

l’été, les cyprès et les bains de mer ; 

la diététique, la gymnastique et le 

sport (un match de foot, une balle 

bien frappée au tennis, une descente 

en ski dans la poudreuse). Encore 

faut-il trouver les justes endroits où 

flâner. Les lieux de prédilection de 

notre dandy cosmopolite ? Capri, 

Saint-Tropez, Rome, l’Uruguay, la 

Zahia de son ami Bernard-Henri 

Lévy à Marrakech ou le mythique 

Pink Palace de Beverly Hills. 

Mathilde Panot vouerait aux gémo-

nies ce livre ultra-élitiste – mais, 

après tout, personne ne reproche à 

Proust de ne pas être descendu dans 

les mines pour écrire Germinal.

PIQUES SUR HOUELLEBECQ

Si cet  allègre et  lumineux 

Dictionnaire amoureux du bonheur

n’est porté que par la félicité, 

Enthoven en écarte quand même 

quelques fâcheux. On conseille 

les entrées piquantes sur Jean-

Jacques Rousseau et surtout Michel 

Houellebecq, « ce prosateur cossu 

qui a eu le génie de se déguiser en 

damné de la vie », aux livres remplis 

de « sexe banal ou imaginatif, éven-

tuellement zoophile ». « Sa recette, 

sa martingale, son assurance suc-

cès : style froid couleur béton serti 

d’obscénités », écrit Enthoven, qui 

préfère se rappeler Louise de 

Vilmorin ou Maurice Ronet, ses 

séjours en Corse auprès du sémil-

lant Jean d’Ormesson, ses soirées 

avec Françoise Sagan, ses conversa-

tions avec Philippe Sollers.

Ce Dictionnaire amoureux du 

bonheur est un bal tourbillonnant où 

l’on croise les heureux de ce monde 

(parfois maudits, tels Hemingway et 

Fitzgerald). Avançant souvent mas-

qué, l’auteur se livre par moments, 

ce qui donne de très belles pages sur 

sa mère, sa femme Patricia d’Aren-

berg, son enfance malheureuse en 

Algérie à laquelle il a su échapper, 

ou son premier baiser échangé 

 adolescent à Brighton, au cours d’un 

bien nommé échange linguistique. 

Contrairement aux âneries débitées 

par les gourous du bien-être, dont on 

sort abruti, ce livre plein d’esprit et 

de style donne une pêche d’enfer. 

On ne peut qu’être épaté et séduit 

par la vitalité éternelle de cet homme 

de 77 ans. Ressembler à son âge au 

 bondissant Enthoven plutôt qu’à 

l’auteur fatigué de Soumission : voici 

tout ce que l’on se souhaite. W

L.-H. L. R.

← On ne peut 

être qu’épaté 

et séduit par la 

vitalité éternelle  

de cet homme 

de 77 ans.

Félicité

Jean-Paul Enthoven : il faut 
imaginer Narcisse heureux
L’écrivain consacre au bonheur un essai érudit et égotiste (dans le meilleur sens 
du terme). Tout l’inverse d’un vulgaire manuel de coaching.

Dictionnaire 

amoureux 

du bonheur,  

par Jean-paul 
enthoven. plon, 
547 p., 27 €. J.

F.
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FICTIONS 

  N° Titre   Auteur (Editeur)

77

Retrouvez tous les chiffres de l’édition sur www.edistat.com. Réalisé  
par Edistat, du 31 août au 6 septembre 2026, à partir de 800 points  
de vente, librairies, grandes surfaces spécialisées et sites Internet. 

Nbre desemaines

Class.précédent

ESSAIS-DOCUMENTS 

1 La Vengeance de la veuve noire morgane moncomble 
(Hugo roman)

- 1

2 H C’était ça ou mourir thélyson Orélien (Grasset) 4 3

3 B L’Adolescence du perroquet   A. Nothomb (Albin michel) 1 3

4 H La solitude des professeurs est infinie   Y. Haenel (Gallimard) 6 3

5 Fae & Alchimie (t. II). Brimstone   C. Hart (Albin michel) - 1

6 B Celle qui sait riley Sager (Verso) 5 9

7 H Nous aussi   Anne Godard (Actes Sud) 14 2

8 B L’Inconnue du quai de Javel p. Jaenada (Flammarion) 2 4

9 B Le Palais   François-Henri Désérable (Gallimard) 3 3

10 B JE   Lilia Hassaine (Gallimard) 9 2

11 H Le Fabuleux Piano   Sonia Devillers (robert Laffont) 17 2

12 H La Révolte de la reine m. moncomble (Hugo roman) - 24

13 Code Yesterday michel bussi (presses de la Cité) - 1

14 B Baignade surveillée   Laura Kasischke (Gallimard) 10 2

15 Mystère au Festival de l’Automne r. L. Killmore (Hauteville) - 1

16 B L’Intruse   Freida mcFadden (City) 7 18

17 B Lakota   Caryl Férey (Gallimard) 15 4

18 H Viser juste   Adèle Haenel (L’Arche) 19 2

19 B Une unique lueur   Fred Vargas (Flammarion) 12 22

20 B Swan (t. I)   Sarah rivens (Hlab) 13 13

L’ARTISTE 

DU MOIS

Irène du kitsch

Elle porte un pull Mickey rose à 
paillettes, elle a les ongles rongés,  
des yeux bleu délavés. Irène Gérard,  
née en 1958 à Eupen, en Belgique, vit 
avec une défiicience mentale modérée. 
Elle est quasi mutique, ne théorise  
rien, ne prétend pas être une artiste.  
Elle peint. Depuis qu’elle a rejoint, en 
2007, la « S » Grand Atelier, à Vielsalm, 
elle reproduit des images d’ouvrages ou 
de magazines : une madone de Botticelli, 
Tintin et Milou, un portrait de Vélasquez. 
Elle pense copier, créant pourtant  
des visages étranges, défiormés, 
profiondément singuliers.
C’est cette fiemme que Joy Sorman 
entreprend de rencontrer. Pendant  
un an, elle l’observe, se heurte à 
l’impossibilité de fiaire entrer leur 
relation dans les fiormes habituelles 
du dialogue. Comment approcher 
quelqu’un qui ne raconte pas sa vie ? 
Comment parler d’une œuvre quand 
celle qui la produit ne cherche ni à 
l’interpréter, ni même à lui donner 
un nom ? L’auteure avance ainsi par 
touches, attentive aux gestes, aux 
silences, aux tableaux. Et, à mesure 
qu’elle cherche Irène, c’est elle-même 
qu’elle retrouve : l’enfiant que le kitsch 
fiascine, la fiemme attirée par les marges, 
mais aussi notre besoin très 
contemporain de classer, d’expliquer,  
de légitimer. L’art brut, né hors  
des institutions et des écoles, devient 
alors plus qu’un sujet : un révélateur.
Avec ce récit sobre et incisifi, Joy Sorman 
signe un livre sur l’altérité qui refiuse les 
bons sentiments. En approchant Irène, 
c’est fiinalement notre propre manière  
de regarder l’autre que La Vie brute

met à nu. W LETIZIA DANNERY 

La Vie brute, par Joy Sorman.  

Flammarion, 192 p., 21 €.

1 Le Casse du siècle   Sarah Knafo (Fayard) - 1

2 B La Révolution française   Jean-Christian petitfils (perrin) 1 2

3 N Pour une politique de l’amitié   C. Guetté (La Découverte) 3 2

4 H Pourquoi il faut apprendre à lire en maternelle
Céline Alvarez (Les Arènes)

6 2

5 B Magnifique humanité   Léon XIV (Cerf/bayard/mame) 2 15

6 Unir   François Hollande (robert Laffont) - 1

7 Un diamant dans les gravats   Luz (Stock) - 1

8 B L’Odyssée de L’Odyssée   Christophe Ono-dit-biot (Grasset) 4 10

9 B
Liberté, dignité, habitabilité baptiste morizot  
et Laurent Neyret (Gallimard)

7 20

10 La Mecque, ville imaginaire   Odon Lafontaine, 
avec le collectif Nour Al Aalam (Nour Al Aalam)

- 1

11 H La France corps et âme   Natacha polony (plon) - 4

12 B Bienvenue en 2055 magali reghezza-Zitt (Seuil) 9 13

13 L’Ecole des illettrés madeleine de Jessey (Albin michel) - 1

14 La Droite de Dieu   Clément Lacombe  
et Camille Vigogne Le Coat (Les Arènes)

- 1

15 B Pensées distinguées   Julia de Funès (L’Observatoire) 11 9

16 B Accueillir toute la richesse du monde b. Hamon (First) 8 2

17 B A propos d’amour bell Hooks (Divergences) 14 6

18 De l’autre côté du tableau noir   Hugo Duminil-Copin  
et emmanuel Sander (Seuil)

- 1

19 Vivant Denon. L’aventurier du Louvre
emmanuel de Waresquiel (tallandier)

- 1

20 B Ghost Stories   Siri Hustvedt (Gallimard) 12 16
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→ Hôtels 

particuliers 

éclectiques, 

palais baroques 

et immeubles de 

style Sécession  

témoignent  

de la prospérité 

de la ville  

au tournant  

du xxe siècle.

Carrefour d’influences

Le cœur battant de la « petite Vienne »
Cité roumaine au patrimoine intact, la capitale du Banat cultive un équilibre rare entre héritage 
impérial, vitalité contemporaine et douceur de vivre.

Ici, les façades pastel semblent 

être tout droit sorties d’un film 

d’époque autrichien, les cafés ri ­

va lisent d’élégance, les clochers 

baroques répondent aux coupoles 

orthodoxes et les tramways jaunes 

glissent dans un décor qui évoque 

davantage l’Europe centrale que les 

Balkans. La « petite Vienne » n’a 

pas usurpé son surnom avec 

ses perspectives monu­

mentales caractéristiques 

de l’Empire austro­hon­

grois, mais elle a aussi une 

personnalité propre, forgée 

par les frontières, les bras­

sages et les ruptures de l’His­

toire. Après cent soixante­quatre 

ans de domination ottomane, 

Timisoara est reprise par les troupes 

des Habsbourg, en 1716. Les rem­

parts sont alors modernisés, les 

marécages asséchés, les rues redes­

sinées. Ingénieurs, commerçants et 

artisans affluent de tout l’Empire. 

En quelques décennies, l’ancienne 

Ce cheminement piéton relie les 

trois grandes places historiques, 

reliées entre elles par un lacis de 

ruelles et de passages : la place 

de la Victoire, dominée par l’im­

posante cathédrale orthodoxe, 

où le Corso et le Surogat forment 

depuis plus d’un siècle la prome­

nade privilégiée des habitants, la 

place de la Liberté, autrefois lieu 

de parades militaires, puis la place 

de l’Union, avec son remarquable 

ensemble baroque. Le parcours 

se prolonge vers les grands mar­

chés alimentaires, comme Piata 

Badea Cârtan et Piata Iosefin, dont 

les étals débordent de spéciali­

tés du Banat, qui rappellent que 

Timisoara, aux portes de la Hongrie 

et de la Serbie, fut longtemps un 

carrefour commercial de premier 

plan, un lieu ouvert aux influences 

extérieures, où les communautés 

roumaine, hongroise, allemande, 

juive ou serbe ont appris à vivre 

côte à côte. Cette diversité continue 

forteresse devient l’une des vitrines 

de la maison des Habsbourg aux 

confins orientaux de l’Europe. 

Cette ambition se lit encore 

aujourd’hui dans le centre histo­

rique d’une cité qui a conservé la 

plus grande partie de ses édifices 

anciens. Là où Bucarest a vu des 

quartiers entiers disparaître sous 

les bulldozers de Nicolae Ceausescu, 

Timisoara a largement échappé à 

ces destructions. Palais baroques, 

hôtels particuliers éclectiques 

et immeubles de style Sécession 

– le courant viennois de l’Art nou­

veau – composent un ensemble 

urbain d’une rare cohérence, où les 

balcons en fer forgé, les mosaïques, 

les visages sculptés et les décors 

végétaux témoignent de la prospérité 

de la ville au tournant du xxe siècle.

UNE DIVERSITÉ QUI SE DÉGUSTE

C’est en parcourant le « corridor 

des marchés » que l’on prend véri­

tablement le pouls de Timisoara. 

UN WEEK-END À… 

TIMISOARA
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« Ici, l’art  

est partout »

Des grands maîtres aux institutions 
innovantes, Timisoara témoigne 
d’une scène artistique foisonnante.

Capitale européenne de la culture 
en 2023, Timisoara n’a pas tiré 
le rideau depuis. Derrière ses façades 
de style Sécession et ses palais 
baroques, la ville témoigne d’une 
scène artistique foisonnante, portée 
par ses étudiants, ses créateurs 
et ses institutions ouvertes sur 
le monde. Cette effervescence prend 
largement racine à la faculté des 
arts et du design de l’Université de 
l’Ouest (UVT). Héritière d’une longue 
tradition d’enseignement artistique, 
elle forme aujourd’hui la relève. 
Dans ses ateliers, les disciplines 
se croisent : nouvelles technologies, 
architecture, espace urbain et enjeux 
de société nourrissent une approche 
ouverte des pratiques visuelles. 
L’établissement est devenu un 
véritable incubateur d’idées, à l’image 
d’une ville qui cherche moins 
à figer son passé qu’à le prolonger. 
Parmi ses initiatives phares figure
Interdesign, rendez-vous consacré 

aux liens entre conception, 
innovation et usages contemporains, 
et l’espace d’exposition et 
d’expérimentation La Mansarde, 
qui accompagne les jeunes talents. 
Cette passerelle entre formation 
et scène émergente se retrouve 
à la fondation Art Encounters, créée 
en 2015. Sa directrice artistique, 
Diana Marincu, incarne la nouvelle 
génération timisoaraise : ancienne 
étudiante de la faculté des arts et 
du design, elle a contribué à faire 
d’Arts Encounters une plateforme 
de dialogue entre artistes roumains 
et acteurs de la scène mondiale. 
Ce mois-ci, la fondation accueille 
Picasso en visite, une réunion 
conséquente d’œuvres du maître 
espagnol issues de la collection 
du musée d’Antibes qui porte son 
nom. De quoi renforcer un peu plus 
la visibilité culturelle de Timisoara 
en Europe. L’héritage classique n’est 
pas en reste : dans le Palais baroque, 
le Musée national d’art, à qui l’on 
doit les récentes rétrospectives 
autour de Brancusi et du Caravage, 
poursuit son exploration des grands 
courants européens. Cet automne, 
la saison culturelle Italie-Roumanie 
y mettra à l’honneur les liens entre 
les deux territoires, rappelant que 
Timisoara a toujours été un carrefour 
d’influences. Mais la création 
ne s’arrête pas aux portes des 
institutions. Cristian Sida, peintre 
roumain reconnu à l’international, qui 
explore les rapports entre mémoire, 
identité et perception, a ainsi conçu 
le visuel officiel de l’UVT Liberty 
Marathon 2026, qui se déroulera 
le dernier week-end de septembre. 
« A Timisoara, l’art est partout », 
résume Marilen Pirtea. Recteur de 
l’UVT, il vient de signer un accord avec 
Sorbonne Université, qui donnera lieu 
à des échanges, y compris artistiques, 
entre son pays et le nôtre. W L. D.

← Art Encounters réunit des œuvres de Picasso, 

dont ce Pêcheur assis à la casquette (1946).

de s’entendre dans les langues par-

lées sur les terrasses et de se dégus-

ter dans les cuisines locales ou dans 

un verre. Ici, la plus vieille fabrique 

de bière du pays encore en activité, 

la brasserie Timisoreana, fondée 

en 1718 sous l’impulsion du prince 

Eugène de Savoie, peu après la 

reconquête habsbourgeoise, fait 

figure d’emblème.

LÀ OÙ L’HISTOIRE A BASCULÉ

Aujourd’hui, sur les berges de la 

Bega, les péniches marchandes 

ont laissé place aux cyclistes, aux 

joggeurs et aux étudiants de la ten-

taculaire Université de l’Ouest, 

qui remplissent les salles de spec-

tacle, inventent des start-up, ani-

ment les festivals et contribuent à 

faire de cette ancienne cité impé-

riale l’une des économies les plus 

dynamiques du pays. L’innovation 

est d’ailleurs inscrite dans l’ADN 

de Timisoara. La ville fut l’une des 

 premières d’Europe à bénéficier 

d’un éclairage public électrique 

généralisé, dès 1884. Un siècle plus 

tard, c’est encore là que l’Histoire a 

basculé, quand, en décembre 1989, 

les premières manifestations contre 

le régime de Ceausescu ont éclaté 

dans ses rues avant d’embraser 

toute la Roumanie. W

LETIZIA DANNERY



L’EXPRESS 17 Septembre 2026

80

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

Horizontalement

1. Quand le greffier est content. 2. Consacré chevalier. Mettre le 

marché en main. 3. Etat d'âmes. Certifiée conforme. 4. Le viel 

homme et la mer. Genre de Grand Corps Malade. 5. En mer avec 

paires. Qui rêve à la belle étoile. Femme divinement faite. 6. Ne 

manque pas d'ardeur. Femme de lettre. 7. Brillant sujet. Commune 

de Savoie. Disque adoré. 8. Collier de perles. Sont forts aux 

anneaux. 9. Imite des vers ? Pour un cadre à ne pas dépasser. 

10. Tout à fait dépassé ! Du niveau licence.

Verticalement

1. Susceptible d'une relation. 2. Ensemble de mètres. Ne menant 

nulle part. 3. Elles n'avaient voix qu'au chapitre. Un incontrôlable. 

4. Abuse la galerie. Met le feu à des feuilles. 5. Fluide glacial. 

Moitiés d'Asie. 6. Sont sur les dents. Où l'on ne peut plus nager. 

7. Examine d'un autre œil. 8. Ni bêta ni lambda. Accroc dans une 

nappe. Affrontement assez chinois. 9. Base de rémunération. Elles 

sentent le sapin. 10. Communiqués par lettres. Parole jointe à des 

gestes. 11. Sorti de l'enceinte. Révéla son caractère (S'). 12. On 

peut la voir à l'usure. Anciens combattants.

B I L L A R D S E R G

A G I O O U I L L E R

L U T T E S D O U V E

N E I R I S E R E S

E S S O R E R G O T

A I N A T T E N D U E

I R E T I T R E E M

R E G L A G E R U D E

E N E E E R S R I T

S E R U M S A N S E S

5 7 8

2 3

8 5

3 1 7

1 6 5

7 2 6 9

3 9

9 8 2

7 2 5

723598416

459761823

618243957

195374682

867912534

342856791

234685179

576129348

981437265

Remplissez la grille avec des chiffres de 1 à 9 afin que, 

dans chaque ligne, chaque colonne et chaque bloc de 3 

cases par 3, il y ait tous les chiffres de 1 à 9.

4 3

1

5

5 3 4

5

3

1 3 1 3 5

2 5 2 4 2

1 4 1 5 1

2 5 3 2 3

3 1 4 1 4

5 2 3 2 5

4 1 4 1 3

5 3 2 5 4

2 4 1 3 1

1 3 2 4 2

2 4 5 3 1

Complétez la grille 

avec les chiffres 

manquants dans 

chaque zone 

entourée de gras, 

sachant que :

-  Une zone de deux 

cases contient les 

chiffres 1 et 2, une 

zone de trois cases 

les  chiffres 1, 2 et 

3, etc.

-  Un chiffre placé 

dans une case 

ne peut se 

retrouver dans 

aucune des cases 

qui l’entourent 

(y compris en 

diagonale).

Solutions du n° 3923

paru le 10 septembre 2026

SUDOKUMOTS CROISÉS

TECTONIC®

JEUX PAR SPORT CÉRÉBRAL®



NOS ENVIES 

1
SEIKO,                                                                  
PRESAGE COCKTAIL EMERALD MIST  

La collection Presage Cocktail associe le savoir-faire 
horloger japonais à l’art de la mixologie, à travers des 
cadrans inspirés des couleurs et des reflets des cocktails. 
Baptisée Emerald Mist, cette nouvelle création automa-
tique de 38,5 mm se distingue par son cadran bleu 
cristallin dont la texture évoque la glace pilée. 

Prix public conseillé : 490 euros                         
seikoboutique.eu 

2
LA SOMMELIÈRE ,                                   
ECELLAR                     

Fabriquée en France et unique au monde, les caves à vin 
ECELLAR, intuitives et intelligentes révolutionnent la 
gestion de votre collection. Elles détectent automati-
quement les entrées et sorties de bouteilles et 
actualisent en temps réel votre inventaire de vin sur 
l’application Vinotag. 

lasommeliere.com 

3
GEMMYO ENRICHIT SA COLLECTION 
LEFKOS D'UN NOUVEAU CAMAÏEU                          
DE BLEU   

Le motif solaire Lefkos se pare au centre d'un saphir de 
Ceylan, serti de saphirs teal. Des créations lumineuses, 
qui portent en elles l'appel de l'évasion.

Adresse : GEMMYO 74 rue de Seine, 75006 Paris      
gemmyo.com                

4
DÉCOUVREZ LE NOUVEAU SCHWEPPES 
PAMPLEMOUSSE ROSE ! 

Nouveau ! Découvrez Schweppes Pamplemousse Rose, 
une boisson raffinée et rafraîchissante, alliant l'acidité et 
la délicatesse du pamplemousse rose. Un équilibre 
parfait entre douceur et fraîcheur, pour une explosion 
de saveurs en bouche. Toute l’expertise 
de Schweppes au service d’une recette intense & 
originale, faible en calories. A retrouver en magasin dès 
maintenant !

Prix de vente moyen du produit : 1,95 euros 
suntorybeverageandfood-europe.com/fr

5
CORSAIR, L'ÎLE MAURICE POUR 
PROLONGER L’ÉTÉ

Eaux turquoise, sable chaud, paysages naturels : l'île 
Maurice promet bien plus que de jolies plages. 
Cosmopolite, elle garantit un dépaysement culturel et 
un brassage ethnique harmonieux au travers de quartier 
colorés au charme rustique. Une destination idéale pour 
prolonger l'été ou pour fuir l’hiver. Corsair, la deuxième 
compagnie aérienne long-courrier française, propose 
des vols directs vers l’île Maurice depuis Paris Orly, 
Toulouse ou Marseille. Grâce aux vols de nuit, au faible 
décalage horaire et au confort des cabines dernière gé-
nération vous profitez de la beauté de l'île dès votre 
arrivée. 

Réservations sur flycorsair.com                                       
et en agences de voyages

1

2

3

4

5

LA SÉLECTION DU SERVICE COMMERCIAL DE L’EXPRESS

L'abus d'alcool est dangereux pour la santé, à consommer avec modération
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Christophe Donner
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Christophe Donner, écrivain.

i l’épopée familiale de Succession vous manque, et que 

vous êtes passé à côté des productions de Tyler Perry, 

bref, si vous êtes comme moi, continuez de faire comme 

moi, en essayant la saison 1 de Beauty in Black de nou-

veau disponible sur Netflix à l’occasion de la sortie de la 

saison 3. C’est plein de rebondissements, de fric, de sexe, 

de violence, de trahison, de jalousie.

Tout se passe dans la communauté afro-américaine 

de Chicago, exclusivement afro-américaine, on ne voit 

pas une seule personne blanche avant le sixième  épisode 

et quand cette étrangeté apparaît, c’est sous les traits 

d’une infirmière empoisonneuse. Elle est suivie par un 

médecin blanc incompétent, 

mais l’une et l’autre ne tardent 

pas à se faire descendre d’une 

balle dans la tête. Voilà au 

moins un auteur qui sait 

contenter son public.

L es frères B ellarie, 

Norman et Horace, respecti-

vement chimiste et comp-

table, ont fait fortune dans la fabrication et la commer-

cialisation d’un produit capillaire qui fait des ravages. 

C’est au point que les victimes demandent des répara-

tions qui tournent autour du milliard de dollars, syno-

nyme de faillite pour la famille Bellarie. Les deux frères 

septuagénaires ne sont pas en très bons termes. Surtout 

depuis cette affaire de produit cancérigène mis au point 

par Norman, piètre chimiste.

Horace a deux fils, Roy et Charles, aussi nuls l’un que 

l’autre. Roy est alcoolique et impuissant, sans que l’on 

Du côté  
de la blackitude,  

c’est pas mal non plus

UN CLUB DE RENCONTRES TARIFÉES, 
GÉRÉ PAR JULES,  

L’EXÉCUTEUR DES BASSES ŒUVRES  
DE LA FAMILLE BELLARIE

sache laquelle de ces disgrâces a entraîné l’autre. Charles 

est gay, tout le monde le sait, la question n’est pas là, les 

heures glorieuses du coming out sont révolues. Ce qui 

n’est pas sans conséquence, c’est qu’il couche avec 

Varney, le conseiller juridique de la boîte. Au milieu de 

cette famille désaxée, la seule compétente, et qui veille 

au grain, c’est Mallory, la femme de Roy. Bru idéale, 

Mallory joue les dames patronnesses en finançant une 

école de coiffure pour jeunes filles afro-américaines 

défavorisées. Elle maîtrise tout, famille et média, mais 

pas sa jalousie qui la rend inattentive, quand elle hurle 

après son mari au téléphone, au volant de son SUV, 

la nuit, sous une pluie battante… Ça ne l’excuse pas 

mais vlan ! elle écrase une joggeuse qui longeait la route 

de la propriété privée familiale (plusieurs milliers 

d’hectares). Une joggeuse nommée Ina, qui n’est rien 

moins que la femme adorée de Norman. Mallory 

panique, appelle Roy qui est en train de tenter de trom-

per son impuissance avec Kimmie, la plus triste et la plus 

jolie strip-teaseuse du Delinda’s Dolls and Dudes, un 

club de rencontres tarifées, géré par Jules, l’exécuteur 

des basses œuvres de la famille Bellarie, sorte de Iago 

proxénète, à la fois soumis et manipulateur, un régal.

En rentrant chez lui pour calmer Mallory, son épouse 

écrabouilleuse en pleine panique, Roy passe avec son 

SUV sur le corps d’Ina, sa tante. On la croyait déjà morte 

après le premier choc, mais elle bouge encore quand 

Roy la met dans son coffre avant de demander à Jules 

de se charger du « nettoyage », je passe les détails. Ina a 

la vie dure, on la retrouve à l’hosto avec des tubes par-

tout devant son mari Norman, éperdu de désespoir qui 

sait d’instinct que si ça n’est pas son frère, ce sont ses 

neveux qui ont fait le coup. Il veut aller les tuer.

Concomitamment, au centre-ville, le vieux et souf-

freteux Horace se rend au Delinda’s pour une dernière 

expérience avant de clamser : une danse avec Angel, 

le gogo boy le plus tatoué du club. Mais Horace est de 

la vieille école, il se croit 

obligé de se servir de Kimmie 

comme couverture. C’est là 

que Kimmie devient l’héroïne 

de cette saga des bas-fonds. 

Et c’est là qu’on reconnaît son 

auteur, Tyler Perry, 56 ans, 

créateur et producteur de 

cette série et de quantité 

d’autres succès depuis plus de vingt ans. Considéré 

comme l’un des plus riches, sinon le plus riche, produc-

teur de Hollywood, il pourrait voir son étoile ternie à la 

suite du procès intenté par l’acteur Derek Dixon, 30 ans, 

qui l’accuse de harcèlement et d’agression sexuels. 

Dixon demande 260 millions de dollars. Je ne sais plus 

si je suis sur Netflix ou sur ABC News, mais j’ai hâte de 

savoir si Kimmie se marie avec Angel, à la fin. W
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